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Introduction


La science économique ou économie politique est devenue une discipline autonome à la fin du XVIIIe siècle en France et en Angleterre. De ses débuts à nos jours, trois grandes caractéristiques de son courant principal (dit « orthodoxe ») ont donné lieu à des controverses internes et à des attaques répétées venues d’autres disciplines. La première concerne l’usage des méthodes mathématiques et statistiques : l’économie voudrait expliquer des grandeurs mesurables par d’autres grâce aux principes de causalité et de régularité à l’instar des sciences dites « dures ». La deuxième est relative à son paradigme dominant : l’idée selon laquelle le marché tempéré par l’intervention publique permettrait d’harmoniser des décisions divergentes de production et de consommation a longtemps assuré sa cohérence interne. La troisième dimension est son insularité par rapport aux autres sciences humaines et sociales. L’économie politique n’aurait besoin que d’elle-même pour traiter ses questions originelles (inflation, croissance), ainsi que la plupart des questions sociétales (éducation, immigration)1.

Des critiques internes à la discipline appelées « hétérodoxies » économiques s’en prennent depuis deux siècles à une ou plusieurs de ces dimensions pour les amender ou les rejeter. À l’extérieur, des historiens ont opposé à la rationalisation des comportements et des échanges proposée par l’économie politique l’« économie morale », soit un ensemble de pratiques et de valeurs communautaires. Des anthropologues défendent quant à eux l’idée selon laquelle l’économie politique ne pourrait pas rendre compte de la façon dont certaines sociétés humaines pratiquent la satisfaction des besoins et l’échange des biens2. Recours jugé faussement neutre à l’appareillage statistique, usage idéologique du libéralisme, faible interdisciplinarité qui conduirait à une simplification excessive des comportements, la palette des critiques est large. Les hétérodoxies et les autres disciplines prennent cependant toutes positions par rapport à un courant constitué et puissant. Leur histoire est parallèle à celle de l’économie politique dominante. Elles en sont le meilleur ennemi.

Comme toutes les idéologies hégémoniques, religieuses ou non, l’orthodoxie a communément réagi soit par l’intégration d’une partie des critiques qui lui furent adressées afin de les désamorcer, soit par l’obligation faite à ses adversaires de raisonner sur ses objets et dans ses termes. Le keynésianisme et ses avatars sont ainsi inscrits dans la métathéorie d’une régulation de grandeurs abstraites appelées « offre », « demande » ou « chômage » par le marché et l’intervention publique. D’autres hétérodoxies rejettent plus fortement le principe concurrentiel, mais cela ne les empêche pas de réfléchir à partir de catégories telles que la « monnaie », la « dette », l’« inflation » et les « ressources naturelles »3. Ces catégories n’existent pas dans les savoirs travaillés par les anthropologues : l’étude des modes de subsistance des chasseurs-cueilleurs leur a permis de montrer que les thèses de l’économie politique orthodoxe sur la pauvreté des sociétés anciennes et leur survie au sein d’un univers de rareté ne résistaient pas à l’analyse. Mais par là même, dans un geste critique qui dure depuis deux cents ans, les hétérodoxes, les anthropologues et les historiens reconduisaient à la centralité de l’économie politique standard.

Le présent livre s’écarte radicalement de ces perspectives. Ce n’est pas un travail d’histoire des théories et des politiques économiques. Il n’est nullement consacré au libéralisme économique et sa dénonciation, pas plus qu’aux hétérodoxies, et n’entend pas offrir une nouvelle critique de l’économie politique. Même si c’est partiellement de cela qu’il s’agit, ce livre ne fait pas de l’épistémologie au sens classique que la philosophie donne à ce terme, mais de l’histoire et de l’histoire des sciences et des savoirs (économiques). En utilisant l’expression « sciences et savoirs », il s’agit d’étudier des pratiques culturelles comme les autres qui intègrent un monde de praticiens qui n’étaient pas et ne sont pas labellisables comme « savants ». Le but est encore de désacraliser et de pluraliser l’objet « science », sans égard pour les prétendus grands auteurs et les soi-disant textes fondateurs4.

En ce début de XXIe siècle, il existe en effet une autre manière de réfléchir aux savoirs économiques. Elle consiste à revenir sur la période comprise entre le XVIe et le XVIIIe siècle, autrement dit celle qui a juste précédé la naissance de l’économie politique et de toutes les sciences modernes. Rendue possible par la fin du grand récit de la « Révolution scientifique », elle étudie les savoirs de l’Ancien Régime pour eux-mêmes, comme des entités propres et indépendamment de ce qu’ils purent léguer ultérieurement5. Ainsi l’histoire naturelle n’est par exemple plus envisagée comme l’ancêtre de la biologie, les deux savoirs ayant chacun des outils différents et des catégories et ambitions distinctes. Sans recourir à la fiction des origines, une telle approche permet de faire l’histoire de sciences et de savoirs qui furent autrefois jugés comme autant de développements « possibles », de chemins sur lesquels certains individus et certaines sociétés se sont engagés, puis qui ont disparu. L’économie ne fait pas exception. Des savoirs anciens qui avaient pour but la satisfaction des besoins humains dans la période considérée ne furent pas précurseurs ni ne forment la préhistoire de l’économie politique.

Le premier de ces savoirs, la science du commerce, se caractérise d’abord par la volonté de rejeter toute connaissance de nature métaphysique, ou même simplement produite dans le cabinet du philosophe. Ce sont les praticiens possédant des savoirs vernaculaires qui sont pensés comme les vrais savants : artisans, fermiers, marchands et grands négociants. Science du bricoleur au sens que l’anthropologue Claude Lévi-Strauss donne à ce terme6, celle du commerce collectionne les faits et surtout les « détails », puis les recompose pour affronter toute situation nouvelle. Car c’est pour tirer le parti maximum d’un déterminisme naturel donné — un « climat », ce que nous appellerions aujourd’hui un écosystème ou un milieu7 — qu’elle se déploie. La science du commerce est en effet une immense accumulation d’observations sur la géographie, les sols, les forêts, les végétaux, les animaux, les infrastructures et la marine. S’agissait-il d’en tirer par induction des principes généraux duplicables ailleurs ? C’était parfois le cas chez certains des auteurs de cette science, mais dès les années 1750 la plupart d’entre eux se méfièrent des généralités, toujours soumises à l’empire des circonstances. Avec l’avènement de l’économie politique dans les années 1760, les scientifiques du commerce radicalisèrent leur position : il n’était désormais possible que de découvrir des « vérités locales », non reproductibles, dans une ambition restreinte d’améliorations par les praticiens d’un environnement donné. Enfin, on l’aura compris, il n’était pas question pour la science du commerce d’établir une fois pour toutes ce qui devait être tenu pour vrai, et encore moins que ce vrai ait une portée universelle. Ses contes, ses traductions libres remplies de notes et d’ajouts, ses collages de textes contradictoires, ses ouvrages à plusieurs voix s’apparentaient à un puissant procédé polyphonique et dialogique. En confrontant des points de vue à l’intérieur d’un même ouvrage, sans parti pris affirmé et sans conclusion tranchée, la science du commerce abordait les questions économiques par une discussion ouverte. Il n’était pas question d’instruire le public à partir d’une position de spécialiste en surplomb, mais d’inviter ce dernier à co-construire un savoir qui n’était pas le fruit d’une « découverte » par une élite seule.

Parallèlement, voire en complément, s’est instituée au milieu du XVIIIe siècle européen une « science œconomique » ou « physique œconomique ». Cet autre savoir possible n’a que très peu en commun avec la science « économique » qui naît à peu près au même moment. La physique œconomique n’est en effet pas une science de l’homme, encore moins une psychologie. Elle ne s’intéresse pas aux prix, ni à la valeur, aux marchés, à la concurrence, aux manufactures, pas plus au travail ou au capital. Elle est une physique appliquée au monde naturel, lui-même pensé comme un organisme autorégulé à l’intérieur de chaque climat. Le but de cette science, que l’on doit aux travaux du naturaliste suédois Carl von Linné (1707-1778), est d’augmenter les potentialités de la « nature » par la connaissance approfondie de la botanique et des quatre éléments (terre, air, feu et eau). La physique œconomique est pensée comme une science qui doit équilibrer ce que l’on appelle alors l’« œconomie de la nature », autrement dit la balance de la grande chaîne des êtres vivants. Par la connaissance des propriétés des végétaux et des animaux autochtones, ainsi que par la naturalisation progressive de plantes allochtones (car rien n’est vraiment autochtone pour les linnéens), l’être humain transforme ses milieux pour mieux satisfaire ses besoins. Grâce à des périodiques et des ouvrages le plus souvent publiés jusqu’au début du XIXe siècle par des praticiens peu ou mal connus, la physique œconomique entendait explicitement concurrencer l’économie politique.

Ces voies possibles n’étaient pas au sens strict des savoirs de gouvernement. Bien que la science du commerce ait eu selon ses partisans des enjeux clairement politiques, elle voulait d’abord dire ce qui était plutôt que ce qui aurait dû être. Sa prétention réelle — ne nous méprenons pas — à proposer quelques orientations était beaucoup plus limitée que celle de l’économie politique, car son but était essentiellement d’amener le public à réfléchir plutôt que le prince à décider. Quant à la physique œconomique, c’est encore plus indirectement qu’elle s’intéressait à l’administration des sociétés humaines. Elle invitait les acteurs locaux à développer leur connaissance d’un climat particulier pour assurer la prospérité à tous ses habitants. Œuvres de praticiens, ces savoirs voulaient à la fois se construire et être opératifs « par le bas ». C’était jouer la démocratie scientifique contre l’expertise8. Ils n’avaient pas de mesures phares à proposer aux gouvernants, encore moins nourrissaient-ils des visées universelles ni n’édictaient de « lois » applicables en tout temps et en tout lieu. Mais ces savoirs avaient une prétention totalisante au sens où ils ne cloisonnaient pas les enjeux « naturels » et « humains ». La science du commerce n’envisageait pas les phénomènes économiques comme des éléments dissociés du déterminisme climatique (nous dirions « environnemental ») ; et quant à la physique œconomique, elle n’entendait pas découvrir puis piloter une entité scindée du monde naturel qui s’appellerait « économie » ou « commerce ». C’était un même monde, les humains et leurs besoins compris, qu’elle voulait réguler. Ces dispositions ont sans aucun doute joué contre l’attention portée à ces savoirs en leur temps où la science savante à visée universelle s’affirmait de plus en plus, et au moment où les sciences « naturelles » et les sciences « humaines » devaient se séparer. Alors que de nouvelles revendications démocratiques émergeaient dans les sociétés atlantiques, la professionnalisation des sciences rendait paradoxalement de moins en moins possible la défense de savoirs co-construits. On voulait et croyait viser plus juste, et plus loin, avec les sciences des experts de mondes séparés, ces disciplines nouvelles portées par une élite professorale à la fin de la Révolution française : l’économie politique bien sûr, mais aussi la chimie, la zoologie, l’agriculture et la culture des jardins, bientôt l’agronomie, ainsi qu’une botanique essentiellement classificatoire. De fait, chacun des éléments caractéristiques de la science du commerce et de la physique œconomique — c’était l’œuvre de praticiens de terrains et de discussions démocratiques des connaissances, avec des objectifs restreints et non réplicables, et surtout la recherche d’une guidance globale et concomitante de la « nature » et des sociétés humaines — explique pourquoi ces possibles se sont progressivement éteints dans les premières décennies du XIXe siècle. Or cette faiblesse apparente est ce qui pourrait aujourd’hui inspirer de fortes réflexions9.

Car la science du commerce et la physique œconomique s’ancraient dans un rapport au monde qui, sans nous être familier, n’est pas aussi étranger à notre culture que celui des chasseurs-cueilleurs. Le grand intérêt de ces savoirs est précisément le fait qu’ils ne sont ni tout à fait modernes, ni trop anciens pour contribuer à penser le bouleversement épistémique majeur en gestation dans nos sociétés contemporaines. D’un côté en effet, les sciences et l’expertise savante doivent faire face à une contestation croissante : elles sont de plus en plus critiquées comme trop cloisonnées pour répondre aux défis actuels et leurs principes de construction ainsi que leur déploiement jugés souvent en conflit avec les aspirations démocratiques des citoyens. D’un autre côté, la crise climatique devient globale et des changements radicaux se produisent dans nos relations aux autres espèces et à l’environnement. Alors qu’entre le XVIe et la fin du XVIIIe siècle le dualisme entre la culture humaine et une « nature muette, indolore et impalpable » que l’on pourrait démonter pour découvrir les lois universelles de la matière, cette objectivation du réel appelée par l’anthropologue Philippe Descola l’« ontologie naturaliste », progresse en Occident, elle n’est pas complètement dominante. Elle ne l’est bien souvent pas dans les populations rurales, et se décline surtout selon plusieurs modalités chez les savants et praticiens de l’époque. Fréquemment ces derniers y intègrent des éléments d’ontologies antérieures ou extérieures. C’est le cas en particulier de l’« analogie » dans l’acception qu’en donne Descola. Le monde est perçu comme une grande chaîne des êtres, une continuité des physicalités faite d’interactions et d’interdépendances entre les espèces, une symétrie entre le fonctionnement du cosmos et celui des parties qui le constituent10. En fait, cette période est le miroir inversé de la nôtre. D’une part, l’ontologie analogique n’y a pas disparu mais décline au profit du naturalisme, tandis qu’aujourd’hui c’est ce dernier qui trébuche et l’analogisme qui refait surface. D’autre part, si le grand cloisonnement entre les sciences de la « nature » et les sciences « humaines » allait croissant au XVIIIe siècle, des savoirs totalisants subsistaient encore. En ce début de XXIe siècle, l’hyperspécialisation des sciences est de plus en plus critiquée et le rapprochement des sciences de l’homme et de la vie désormais à l’ordre du jour. La science du commerce et la physique œconomique s’inscrivent dans ce syncrétisme à la fois naturaliste et analogique, le bien-être des êtres humains ne pouvant se réaliser en faisant abstraction de celui des autres espèces vivantes. Rétifs à l’élaboration étroite des connaissances par les savants, faits d’observations vernaculaires de praticiens qui utilisent une langue simple, peu spécialisée, ces deux savoirs mêlent déterminismes historiques, géographiques et environnementaux. Compte tenu de ces éléments, il n’est pas impossible que ces savoirs du début de la modernité occidentale soient mieux adaptés que les sciences modernes pour penser les bouleversements contemporains.







Chapitre premier

LE BRICOLEUR ET L’OBSERVATEUR


Le terme de « commerce » désigne au XVIIIe siècle l’échange et la communication d’idées, de sentiments, d’objets ou de services. On peut faire commerce d’esprit ou de galanterie sans qu’une dimension marchande entre en jeu. Toutefois dans son édition de 1694 le Dictionnaire de l’Académie française définit en priorité le commerce comme un « trafic, négoce de marchandises, d’argent, soit en gros, soit en détail ». Les exemples géographiques viennent d’Orient (épices) et de Moscovie (fourrures). Quant au verbe « commercer », il est illustré par la phrase : « Ils commercent en Levant, en Espagne. » L’édition de 1762 reprend peu ou prou les mêmes définitions, en ajoutant des références aux échanges lointains, et pour peindre « commercer » les académiciens ont ajouté l’Amérique à l’Orient : « Des Marchands qui commercent dans le Levant, en Espagne, aux Indes. » À la fin du XVIIe siècle, c’était encore l’Espagne, autrement dit Cadix et Séville, qui signifiait l’Amérique, et le Levant voulait dire Marseille. Le négoce des grands ports de la façade atlantique ayant pris une telle ampleur quelques décennies plus tard, il fallait au moins mentionner les deux Indes, terrains de jeu devenus familiers pour ceux qui y pratiquaient mais aussi pour une part toujours plus importante de consommateurs européens qui en découvraient les produits (épices, cochenille, indigo, sucre, tabac, café). Le développement foudroyant du commerce international et la « révolution de la consommation » à compter des grandes entreprises esclavagistes de colonisation est l’un des grands marqueurs de la modernité occidentale. La destruction de mondes contribuait à l’émergence d’un autre. La puissance des États-nations européens en gestation s’appuyait en effet de plus en plus sur le négoce colonial, qui lui-même devait à la fois alimenter et tirer la production agricole (chanvre, vin, grains, bois) et industrielle (marine, textile, métallurgie). Aussi le « commerce » désignait-il le plus souvent à l’époque ce que nous entendons aujourd’hui par « économie » : un monde séparé d’échanges — une propension naturelle de l’être humain si l’on en croit le philosophe écossais Adam Smith (1723-1790) —, mais aussi de productions. L’économiste François Véron de Forbonnais (1722-1800) l’explique clairement dans l’article « Commerce » de l’Encyclopédie : « Ainsi l’Agriculture, les Manufactures, les Arts libéraux, la Pêche, la Navigation, les Colonies, & le Change, forment sept branches du Commerce1. »

Devenu une réalité majeure des Européens, le commerce attirait de plus en plus l’attention des lettrés ecclésiastiques et laïcs qui cherchaient à le condamner (parfois), le réguler (souvent) et le comprendre pour le développer (plus rarement). Pouvait-on l’envisager comme un art ou une science ? Dans des livres de pratiques comptables et de techniques commerciales d’un côté, et dans des ouvrages de géographie marchande de l’autre, des praticiens du négoce ont posé la question en ces termes. Si différentes traditions nationales ont fourni des efforts théoriques afin d’ériger le commerce en un savoir spécifique2, il est cependant avéré que c’est en Angleterre à la fin du XVIIe siècle, et surtout en France au milieu du XVIIIe siècle — nouveaux centres de l’économie-monde —, que des groupes d’anciens négociants devenus administrateurs et hommes de lettres ont cherché à définir les contours et développer une nouvelle branche de la connaissance qu’ils ont appelée « science du commerce ». C’est le cas en particulier d’un cercle très actif à Paris dans les années 1750 animé par Jacques Vincent de Gournay (1712-1759), un ancien négociant international de Cadix natif de Saint-Malo devenu administrateur de haut rang au sein de l’administration française.

L’expression prend des formes différentes chez les membres du cercle. Tantôt ils parlent de « Science du commerce politique », tantôt de « Science du commerce » tout court ou de « Commerce politique » dans leurs œuvres. Ces formules circulent quelque temps. En 1760, des journaux se font l’écho de velléités pour ouvrir en France « une académie qui n’embrasse que la Science du Commerce ». Le savant allemand Johann Heinrich Samuel Formey (1711-1797) écrit dans son Introduction générale aux sciences (1764), toujours avec des majuscules, que « la connaissance de ces détails particuliers [ceux du négoce] […] constitue la Science du Commerce ». On trouve naturellement le syntagme dans des périodiques économiques tel le Journal de l’agriculture qui parle en 1766 d’un « des plus grands hommes en la Science du commerce ». Mais c’est le cas également d’autres consacrés plus particulièrement aux Lettres comme l’Année littéraire qui évoque en 1769 « un homme très versé dans la science du commerce ». La majuscule revient en 1777 dans le Dictionnaire universel des sciences morale, économique, politique et diplomatique : « La Science du commerce a des maximes générales qui conviennent à toutes les Nations, & d’autres qui, au lieu d’être salutaires dans certains pays, y seraient destructives », le même dictionnaire évoquant dans un volume ultérieur « l’art & la Science du Commerce politique ». C’était déjà le cas en 1759 d’un juriste de Copenhague qui avait publié en français un ouvrage intitulé De la saisie des batimens neutres dans lequel il affirmait que « la Science du Commerce politique a été portée au degré de perfection où nous la voyons3 ». Les décennies 1750-1770 témoignent, au moins pour une partie des élites lettrées, d’une labellisation d’un domaine particulier du savoir, constitué ou en cours de constitution. Le tableau 1.1 montre leurs usages dans le corpus français sur la période 1740-1780 (sauf pour « science du commerce politique », qui ne ressort pas). On constate d’emblée que ceux de « science du commerce » et de « commerce politique » (frémissement dans les années 1760-1770) ont été sans commune mesure avec celui d’« économie politique » sur la période. Un savoir en a écrasé un autre, mais pour les partisans d’une histoire linéaire de la pensée économique, ce n’est pas tout à fait cela qui s’est produit. Selon eux la science du commerce s’est partiellement fondue dans l’économie politique pour désigner finalement la même chose à la fin du siècle.
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Tableau 1.1. Google Ngram, corpus français (2019) : « économie politique », « science du commerce », « commerce politique » sur la période 1740-1800.


Alors qu’elle emprunterait des traits au « mercantilisme » tout en défendant certaines vues propres au futur « libéralisme », la science du commerce a en effet toujours été difficile à classer pour les commentateurs à la recherche des précurseurs de l’économie politique. Partisans de certaines restrictions commerciales (droits de douane, acte de navigation) mais opposés aux corporations de métiers et favorables à la levée des principales réglementations du marché des grains, ses tenants apparaissaient comme des praticiens sans principes généraux affirmés, sans posture idéologique claire, sans ligne partagée. Toutefois, certaines idées de la science du commerce pouvant être apparentées à celles des pionniers de la science de l’économie politique, les théoriciens physiocrates4 François Quesnay (1694-1774) et Victor de Mirabeau (1715-1789), et quelques membres du cercle de Gournay étant passés dans ce groupe à la fin des années 1750, il n’en fallait pas plus pour que la machine téléologique se mette en branle. On devait voir dans la science du commerce une étape nécessaire mais incomplète vers la science économique triomphante. Ainsi devenait-il possible d’enrôler les membres du cercle de Gournay dans une histoire du « libéralisme économique5 ». Plus récemment, délaissant cette approche, des chercheurs se sont intéressés à la sociologie du groupe et aux liens entre pratiques administratives et savoirs économiques. Plusieurs membres du cercle de Gournay comme Forbonnais ayant, à la suite de son fondateur, intégré des institutions monarchiques, il est en effet intéressant de comprendre comment des connaissances pratiques ont été réinvesties dans des sphères différentes de la société, et en quoi cela a pu modifier la conduite des affaires économiques du royaume6.

Pour envisager le rapport singulier de la science du commerce à l’espace et au temps, plaçons-nous du point de vue de cette « science du concret » dont parle Lévi-Strauss : science qui aboutit à « d’autres résultats que ceux promis aux sciences exactes et naturelles », elle n’est « pas moins scientifique » et permet des « résultats pas moins réels » que ces dernières. Dans le chapitre de La Pensée sauvage qu’il consacre aux savoirs vernaculaires, Lévi-Strauss prend de nombreux exemples contemporains. Le « bricoleur » du concret reconstruit en permanence du nouveau avec des matériaux anciens, « comme ces codes de commerce qui, condensant l’expérience passée de la profession, permettent de faire économiquement face à toutes les situations nouvelles7 ».

L’ars mercatoria, cette science des marchands, est un point d’entrée majeur et jusqu’ici négligé pour illustrer l’évolution épistémologique de la science du concret. Elle donne encore une vue imprenable sur ce qu’elle pouvait nous apprendre sur le monde et ce que nous avons perdu en l’abandonnant au profit des sciences modernes. D’abord centrés sur des pratiques — savoir tenir un livre de compte ou endosser une lettre de change —, les savoirs marchands ont ensuite évolué vers une description du commerce dans une optique territoriale et géographique, pour finir par se penser en tant que science inductive, de l’expérience négociante vers des principes généraux. On laisse de côté les manuels marchands du Moyen Âge et de la Renaissance, en particulier ceux issus des États italiens ou des pays germaniques. Il s’agit essentiellement soit d’ouvrages d’arithmétique qui offrent des exemples de calculs (les libri d’abaco), soit des manuels didactiques de droit commercial (La pratica della mercatura), soit un mélange des deux. Les choses changent lorsque des nations commerçantes voient leurs négociants investir l’espace colonial en cours de constitution. Avec la mise en place de l’économie de plantation, les marchands portugais, espagnols, hollandais, français et anglais doivent apprendre à se projeter dans un espace géographique élargi. Dès lors l’ars mercatoria se modifie, et ce doublement. D’un côté il connaît un tournant spatial, avec une inflation de la littérature marchande qui décrit les territoires en question8. De l’autre, le commerce colonial devenant crucial pour certaines monarchies européennes, cette littérature présente de plus en plus les savoirs négociants comme devant présider à la conduite des États. La vieille science politique issue de la Renaissance, ce pastorat des peuples, paraît de plus en plus périmée. Les principes de la puissance basée sur la conquête territoriale et la fiscalité sont une impasse comme le XVIIe siècle espagnol commence à le montrer et comme les aventures désastreuses de Louis XIV ne tarderont pas à le confirmer. C’est du négoce que naît désormais la force, et tout particulièrement du négoce maritime des thalassocraties modernes (Hollande et Angleterre). C’est ici que s’amorce un changement dans les savoirs marchands qui passent du micro au macro, du privé au public, du négociant à l’homme d’État. L’art de gouverner sa maison de commerce s’avère le modèle réduit de celui de la direction d’un corps politique dans son ensemble. Pourquoi ne pas calquer la seconde sur le premier ? Si les négociants qui passent du comptoir à l’écriture d’ouvrages sur le commerce ne pensent pas immédiatement à une science de l’État, tous veulent montrer cependant que leurs savoirs concourent au bien-être de ce dernier et que, désormais, les conseillers des princes ne sauraient les ignorer.


L’ANGLETERRE, L’ARS MERCATORIA ET LA GÉOGRAPHIE COMMERCIALE

Le basculement s’opère à partir de la publication en 1638 de The Merchants Mappe of Commerce, un manuel qui a connu tout au long du siècle un immense succès. L’auteur, Lewes Roberts (1596-1641), est un négociant anglais qui a appartenu à différentes compagnies londoniennes pour lesquelles il a sillonné une partie du globe, de l’Amérique à la Méditerranée en passant par la plupart des grands pays européens. Au cours de sa vie, il a rassemblé une abondante littérature de voyage et beaucoup de documents officiels qui lui ont permis de compléter ses connaissances vernaculaires. Ainsi dans son épître dédicatoire Roberts peut-il affirmer que « la fondation » de son œuvre « réside dans [sa] connaissance de la géographie, et l’usage des cartes et des cartes marines ». Quelques pages plus loin, il explique en effet que la « géographie »

est estimée être un savoir si nécessaire et requis pour un Marchand, un Facteur, ou tout autre personne active qui a des occasions de voir ou de demeurer dans des contrées étrangères, qu’il ne peut être négligé ou omis. Il n’est cependant pas seulement nécessaire pour ceux qui gèrent des affaires privées et commerciales, tels que les Marchands ou les Facteurs, qui sont mus par le motif du profit, mais également par des personnes plus éminentes, telles celles de plus grande qualité que sont les Princes, les Ambassadeurs, dont les motifs sont les affaires publiques9.


Le négociant voyage ou fait voyager, et de fait il doit connaître les royaumes, les villes, les frontières, mais surtout les mers, les rivières, les plaines, les latitudes, la fertilité des sols et les marchandises de toutes les régions du monde. L’ouvrage est ainsi organisé en quatre parties (Amérique, Afrique, Asie, Europe), selon les mêmes principes pour chaque chapitre : organisation politique du territoire en question, géographie physique — ce que recouvre le terme général de « climats » —, monnaies, changes, poids et mesures, et enfin mines et productions « naturelles » et « artificielles ». The Merchants Mappe se conclut par une table alphabétique des principaux objets traités et par une autre des latitudes et des longitudes des principales villes de commerce à travers le monde, la Chine et l’Extrême-Orient exceptés.

Roberts place son ouvrage dans un double mouvement. D’un côté, il appelle les marchands à s’instruire sur les questions spatiales, et ainsi être en mesure d’entrer un jour au service de l’État. Il est en effet persuadé que le négoce est la meilleure des écoles pour former des administrateurs. Si quelquefois l’Angleterre appelle des marchands au service du Prince, il déplore que cette pratique ne soit pas plus répandue dans son pays contrairement à ce qui se passe à Venise, aux Pays-Bas ou dans les villes de la Hanse. De l’autre, il invite les administrateurs à s’instruire sur la géographie commerciale, car celle-ci ne peut qu’élargir leurs vues sur ce qui constitue désormais la clef de voûte de la puissance des États. La page de titre mentionne d’ailleurs qu’il s’agit d’un « ouvrage utile pour toutes les personnes qui seront employées aux Affaires Publiques des Princes », à côté naturellement des voyageurs et des marchands. Ainsi Roberts considère-t-il le commerce (Merchandizing) comme « un Art ou une Science inventé par l’humanité ingénieuse, pour le bien public, la commodité et le bien-être de tous les États (Common-wealths) ».

Quelques années après The Merchants Mappe, Roberts publie The Treasure of Traffike or a Discourse on Forraigne Trade (1641). Le sous-titre est explicite : Où il est démontré le bénéfice et la commodité pour l’État ou le Royaume de l’habileté du marchand, ainsi que du commerce ordonné et du négoce régulier. Le livre est dédié au Parlement anglais et Roberts y explique que si le Roi veut enrichir ses États, il doit faire appel au conseil des négociants10. Dans ce court texte de quelques dizaines de pages, l’ancien marchand explique ce qu’il croit utile pour faire fleurir la richesse d’Angleterre (mettre fin aux monopoles, encourager la noblesse à devenir négociante, favoriser le commerce extérieur), en développant une argumentation spatiale et historique. Il voyage en permanence dans le temps (lois anciennes, pratiques de l’Antiquité) et en Europe (Espagne, Hollande, villes d’Italie) pour exprimer ses idées. Comme dans The Merchants Mappe, sa science est une forme de géographie commerciale qui est en même temps une description du monde. Or à la suite de Roberts cette description devient un véritable genre littéraire, dont on peut retracer les productions les plus marquantes. Si l’ouvrage de Roberts ne connaît pas de nouvelle édition au XVIIIe siècle, c’est probablement parce que sa vision a été assimilée par ceux qui viennent après lui. Souvent eux-mêmes d’anciens négociants, s’appuyant sur les connaissances de leur milieu, ces écrivains mesurent l’importance du commerce international pour l’Angleterre. Ils veulent par conséquent lui faire une place de choix dans leurs ouvrages (ils ont aussi compris l’énorme marché que les apprentis marchands représentent pour eux). Le commerce devient géographique, et la géographie se tourne de plus en plus vers les questions commerciales et coloniales11.

L’un des grands compilateurs de travaux géographiques dans les décennies qui suivent la mort de Roberts en 1641 est Richard Blome (1635-1705), peintre héraldique et libraire. On lui doit en particulier A Geographical Description of the Four Parts of the World (1670). L’ouvrage est organisé de la même façon que The Merchants Mappe : le monde est découpé entre l’Amérique, l’Afrique, l’Asie et l’Europe. Au sein de ces quatre grandes aires chaque chapitre est consacré à un pays ou une zone dont l’auteur donne l’organisation politique, la géographie physique, les productions naturelles, les produits manufacturés, et dont il décrit sommairement les peuples et coutumes. La page de titre explique qu’on trouvera dans ce livre « les marchandises, monnaies, poids, mesures et les principales places de commerce dans le monde, comparées avec celles d’Angleterre ». L’ouvrage en général est « très nécessaire aux Marchands, Facteurs et Marins ». Dans sa préface, Blome explique en effet que parmi « les Sciences et les Arts » dont un homme doit avoir connaissance, la cosmographie et la géographie figurent en bonne place. C’est le cas en particulier pour les « Marchands et les Navigateurs, qui sont obligés d’en avoir un aperçu, pour la connaissance des situations et des climats des différents pays, leurs circonstances, les latitudes et longitudes des places, le courant des rivières, et les marchandises dont chaque région abonde, et ce dont elles manquent12 ».

Souvent considéré à son époque avant tout comme un guide pour négociants, le livre de Blome présente à la fin un traité très dense d’une quarantaine de pages intitulé « Traffick or Commerce ». Expliquant que les nations les plus riches et les plus prospères sont celles où fleurit le négoce, Blome fait le portrait du parfait négociant, puis propose sur chaque sujet (monnaies, assurances, compagnies privilégiées), une petite histoire du commerce pour chaque pays13. Deux ans plus tard, le même auteur publie A Description of the Island of Jamaica With the other Isles and Territories in America (1672). Blome explique qu’un de ses amis, devenu depuis lors gouverneur de la Jamaïque, lui a transmis un mémoire et que pour le reste il s’est appuyé sur d’autres travaux dont il ne donne pas la provenance. Sur le fond, le procédé est celui d’A Geographical Description, du Sud vers le Nord, soit des Antilles anglaises jusqu’aux colonies américaines, en terminant par Terre-Neuve, avec toujours une grande place accordée aux questions commerciales. L’ouvrage est réédité sous un titre différent en 1687 et traduit en français par un auteur anonyme l’année suivante14. Dans son Avertissement, l’éditeur explique que même si ce traité a été composé pour les futurs colons et marchands anglais, « l’Auteur n’a pas laissé de remarquer plusieurs singularités, qui peuvent servir à ceux qui demeurent dans l’Europe, en nous apprenant la qualité des Marchandises que chacune de ces isles produit, comme le Cacao, l’Indigo, le Tabac, la Tortue, le Gingembre, le Poivre, & diverses sortes de drogues ». Le lectorat potentiel en langue française est donc clairement identifié, ainsi que la fonction de l’ouvrage, même si l’éditeur précise que ceux qui s’intéressent à la connaissance de la nature et aux descriptions des « sauvages » y trouveront également leur compte.

Plusieurs livres du même genre sont publiés en Angleterre lors des premières années du XVIIIe siècle15. Ils connaissent moins de succès que ceux de Blome, jusqu’à la parution de The British Empire in America en 1708. Si Roberts affichait fièrement son nom et sa qualité de marchand sur les pages de titre de ses ouvrages, ce n’est pas le cas de l’auteur de ce livre, John Oldmixon (1673-1742). Ce dernier a pourtant été élevé dans le même milieu. Avant de devenir un écrivain reconnu pour ses travaux historiques et géographiques, Oldmixon a travaillé avec son oncle maternel, Sir John Bawden, un des plus puissants négociants des Antilles anglaises de la seconde moitié du XVIIe siècle16. The British Empire in America est un ouvrage qui décrit les colonies anglaises dans l’Atlantique en commençant par Terre-Neuve et en terminant par les îles de la Caraïbe. Chacune de ces colonies est traitée selon le même déroulé : histoire et constitutions d’abord, « climats », productions naturelles et commerce ensuite, peuples, religions et coutumes enfin.

Dans la préface, l’auteur s’excuse presque de n’avoir pas voyagé en Amérique, tout en expliquant qu’il serait impossible de visiter autant de lieux au cours d’une seule vie. Il détaille alors sa méthode, qui a été de collecter des informations directement auprès des administrateurs, des planteurs et des grands négociants des colonies anglaises, puis de faire vérifier son texte et les cartes par des habitants de chacune d’entre elles. Alors qu’il s’inquiète de ses possibles erreurs et omissions, l’auteur fait insérer un encart dans lequel il invite « tous les Gentilshommes, Marchands, et autres, qui vivent dans nos colonies américaines » à communiquer leurs observations à l’éditeur. Ainsi The British Empire in America a-t-il été préparé par un ancien négociant avec le concours de nombreux marchands que l’auteur sollicite à nouveau en tant que lecteurs, car c’est en particulier à eux que le livre s’adresse. Toute l’introduction est en effet une longue défense de l’économie de plantation et du commerce de l’Angleterre, « qui n’a pas d’autres moyens de se rendre considérable dans le Monde, que par ses Flottes, de se soutenir, que par son Commerce […]. Qu’il s’agisse du Marchand, du Marin ou du Planteur, tous doivent être encouragés, car c’est d’eux que dépend notre Force, et d’elle notre Sûreté. » Il ajoute que le négociant qui transporte les surplus de places en places est l’allié du planteur et du laboureur, et qu’ainsi tous concourent à la prospérité de l’État. Oldmixon fait des colonies l’un des piliers du royaume, et donne dans son introduction un détail de leur contribution générale à l’économie anglaise. Comme cela a été souligné, l’ouvrage est celui d’un « topographe » qui tend à montrer les avantages d’un empire commercial, et non territorial, pour l’Angleterre, et qui par conséquent insiste en permanence sur l’importance du négoce17.

The British Empire in America est un immense succès qui connaît plusieurs éditions en 1708 et une autre considérablement augmentée en 1741. En janvier et février 1710, le Journal des savants en donne une longue et élogieuse recension qui fait connaître Oldmixon au public français, ce dont il fait d’ailleurs état en 1741 pour prouver l’engouement que suscite son œuvre. Cette dernière a eu des imitateurs et des continuateurs. Dans la classe des premiers, on peut relever le gouverneur colonial, planteur, marchand et futur pourvoyeur de mémoires pour le Bureau du commerce britannique William Keith (1680-1748), avec son History of the British Plantations in America (1738). Dans celle des émules de talents qui devait se lancer dans une entreprise titanesque, on doit relever en particulier l’ancien employé de la Compagnie des Indes devenu littérateur Thomas Salmon (1679-1767), et sa Modern History, or The Present State of All Nations. Publié de 1724 à 1738 en trente et un volumes, l’ouvrage procède pour tous les continents de la façon qui nous est désormais familière, en accordant une grande place aux questions commerciales18.

Le déterminisme « climatique » mais aussi « constitutionnel » est très fort dans toute cette littérature. On pourrait multiplier les exemples, mais les colonies américaines de la Virginie et de la Caroline suffiront à en donner une idée. Oldmixon dit de la première que son « climat est sain […] plein de rivières et conséquemment le sol en est très fécond ». Il décrit les différents types de terres et combien elles sont propres « aux récoltes du tabac », mais aussi du « riz, chanvre et blé d’Inde [maïs] ». Il est proprement impressionné par la culture du tabac, qu’il brosse longuement comme « la principale marchandise du pays, et […] si avantageuse aux planteurs, et si naturel à ce sol, que tous les autres progrès cèdent à cette culture ». Mais il explique aussi que si les Virginiens manquent de villes et sont assez paresseux pour ne pas stocker suffisamment de nourriture ou construire des magasins et des navires, leur « découragement » provient « des fortes taxes sur leurs marchandises », l’intransigeance des douanes et le haut prix des assurances. Salmon consacre lui aussi de très longs développements au tabac de Virginie et à la façon dont les sols pourraient être mieux exploités, notamment pour le chanvre et le riz. Concernant la Caroline, Oldmixon dit que son air est « sain » et qu’elle a un « sol fécond » propre à la culture du vin, mais que la colonie exporte du riz, des peaux et du goudron. Salmon vante lui aussi l’« excellent sol » de la Caroline propre à un « grand nombre de plantations ». Le géographe décrit longuement ensuite les nombreuses productions agricoles et la prospérité matérielle de la Caroline, idéalement située, mais ajoute :

et ce qui est d’une plus grande importance encore que tout ceci, c’est qu’il y a une entière liberté de conscience et de commerce en cet endroit […]. La justice est dûment rendue à tous, et chacun peut dire que ce qu’il possède légalement lui appartient en pleine propriété. Il n’y a pas de dixième, pas d’impôts, de taille ou de capitation, ni aucun de ces fardeaux qui rendent tant de peuples malheureux.


Mais en faisant l’histoire de cette colonie quelques lignes plus loin, Salmon rappelle qu’il n’en a pas toujours été ainsi. Lord Anthony Shaftesbury (1621-1683), en préparant la Constitution de la Caroline, « imaginait avoir suppléé tous les défauts de la Constitution de son pays d’origine », mais elle s’est révélée elle aussi pleine d’imperfections. Les pouvoirs trop grands et mal définis accordés au Palatin, sorte de vice-roi de la colonie, ont entraîné « des combats perpétuels de supériorité, et quelques fois le peuple s’est trouvé lui-même intolérablement oppressé par ses gouverneurs ; d’autres fois, c’était ce même peuple qui devenait mutin et séditieux ». Les choses ont heureusement changé depuis que la couronne a racheté la colonie en 1728, et que son gouvernement a été organisé par les lois anglaises19.

On l’aura compris, le commerce géographique de Roberts s’est en quelque sorte mué en géographie commerciale au cours des décennies suivantes. Souvent eux-mêmes anciens négociants, prenant appui sur les mémoires et témoignages de marchands, planteurs et administrateurs, les auteurs de ces ouvrages envisagent l’art du commerce comme une description. Faire du négoce, y réfléchir, c’est d’abord le connaître dans sa matérialité spatiale. Ainsi ces livres n’offrent-ils pas ou très peu d’abstractions : ils veulent exposer, en gageant que c’est par l’observation dans le temps et l’espace que l’on instruira le négociant et l’administrateur. Cette idée de l’ars mercatoria pensé comme un recueil d’observations territoriales est d’une importance majeure pour comprendre ce qui vient ensuite. Car, on l’a vu, ces ouvrages s’adressent à la fois aux marchands et aux hommes d’État, ou plutôt, idéalement, aux marchands qui devraient être appelés au service de l’État. Ce faisant, le genre littéraire de l’ars mercatoria subit un glissement de sens.

Avec la Glorieuse Révolution de 1688-1689, l’Angleterre connaît à la fois une plus grande liberté d’expression et une meilleure représentation des sujets du royaume. Les négociants veulent porter leurs connaissances et leurs intérêts au cœur du pouvoir. Ils réclament la création d’un Conseil de commerce permanent, qui verrait des praticiens orienter la politique économique du royaume. Ils érigent le commerce en trésor national, en soutien du roi et du bien public par les richesses, y compris fiscales, qui en découlent. Puisque l’Angleterre, disent-ils, doit sa puissance croissante au négoce et aux colonies, c’est donc de ces sujets que l’administration doit s’occuper en premier lieu. Dès lors les ouvrages des négociants s’adressent de moins en moins à leurs pairs, et de plus en plus au public en général et aux parlementaires en particulier. La rivalité et l’émulation entre les nations européennes deviennent des thèmes centraux du genre qu’on appellera bientôt « science du commerce ».




LA SCIENCE DU COMMERCE ANGLAISE

La controverse autour de la signature de plusieurs traités de commerce qui a lieu dans les îles britanniques en 1713-1714 à l’occasion de la paix d’Utrecht illustre parfaitement la nature de ce genre. Deux journaux s’affrontent dans cette bataille : le Mercator, favorable à ces traités, dirigé par le célèbre marchand, journaliste, écrivain et pamphlétaire Daniel Defoe (1660-1731), et The British Merchant, qui y est hostile, sous la houlette de l’ancien topographe, marchand, puis administrateur Charles King (?-1721). Defoe et King font appel à de nombreux collaborateurs, dont beaucoup sont issus des milieux négociants. Mais que trouve-t-on dans ces journaux ? Très majoritairement des analyses spatiales, parfois chiffrées, consacrées aux importations et exportations de laines, de vins, de produits coloniaux, de monnaies, et des dissections des droits de douane et de la législation. Les flux européens — la balance du commerce — sont l’objet de la controverse et les publications portent sur qui produit quoi, qui achète et de quel type20. Des intérêts divergents s’expriment ici, mais l’important est ailleurs. Le raisonnement de ce type de publication se fait toujours par un système de comparaison (entre pays, types de production, lieux, flux), qui doit permettre d’arriver à des conclusions sur un sujet particulier. Cette rhétorique n’est pas isolée.

Dans la vaste majorité des publications économiques en langue anglaise des années 1690-1750, le raisonnement ne commence jamais par des idées abstraites, mais se fait par « cas ». Naturellement, la question qui se pose est alors la suivante : de ces cas, les auteurs de la science du commerce naissante veulent-ils tirer, par induction, des principes généraux applicables dans différentes situations, comme dans la future science de l’économie politique ? De l’ars mercatoria qui ne s’interrogeait guère sur les déterminismes climatiques, historiques, législatifs, qui ne faisait que les constater, passe-t-on à l’idée qu’on peut modifier ces paramètres pour transformer la réalité commerciale ? La réponse, sur ce point, est ambiguë.

Il existe tout un pan de la science du commerce qui n’a que faire des généralisations et de la recherche de principes abstraits, dans la droite ligne de la géographie commerciale de Roberts, Blome et Oldmixon. Contrairement à eux, cependant, une partie de cette littérature s’autorise quelques propositions locales et situées sur des sujets précis. L’ouvrage paradigmatique de cette approche, constamment réédité au cours du XVIIIe siècle et traduit en plusieurs langues, est The Trade and Navigation of Great-Britain (1729). Il est l’œuvre du négociant colonial Joshua Gee (1667-1730), ancien collaborateur du British Merchant. On ne trouvera pas d’induction vers des principes généraux dans ce livre. L’auteur commence par faire l’histoire du commerce de l’Angleterre, puis enchaîne sur le portrait des différents négoces de sa nation avec les principaux pays européens, ainsi qu’avec l’Amérique, l’Afrique et l’Asie. Enfin il raisonne par grands problèmes et reproduit à plus petite échelle le procédé histoire/description/comparaison-proposition.

Prenons l’exemple du bois, un produit naturel essentiel au négoce. Gee commence par l’Antiquité, en expliquant que pour la mâture des navires on en trouvait autrefois beaucoup au Liban, sur le pourtour méditerranéen et dans les pays du nord de l’Europe. Puis il explique qu’il y en a encore en quantité en Allemagne et en Espagne, mais que pour différentes raisons il est mal exploité dans ces régions, et donne les principaux acteurs du marché du bois de son époque. Enfin il propose de planter certaines essences dans les colonies anglaises d’Amérique, pour permettre à la fois d’alimenter la Royal Navy et toute l’Europe négociante en bois de qualité. Il procède sur chaque sujet de la même façon : où placer de nouvelles manufactures de lin et de laine (pas au même endroit), comment moins dépendre des importations de chanvre de Russie, et ainsi de suite21. Chaque cas est particulier, et chaque cas demande donc une analyse spatio-temporelle qui lui est propre.

D’autres auteurs s’en tiennent au triptyque histoire/description/comparaison, et sans s’attarder sur ce dernier volet. Ainsi en est-il, par exemple, des publications d’un employé de la Compagnie royale d’Afrique, Malachy Postlethwayt (1707-1767). Qu’il s’agisse de The African Trade (1745) ou A Short State of the Progress of the French Trade and Navigation (1756), Postlethwayt s’en tient à de pures histoires-descriptions, dans une visée comparative : où se trouvent les comptoirs français en Afrique, quels sont les principaux ports esclavagistes et les manufactures textiles outre-Manche, quelles grandes compagnies de commerce peuvent rivaliser avec les marchands anglais. Contrairement à Gee, il ne propose rien ou presque. Il observe et il donne à voir. Mais, comme son compatriote anglais, il ne produit pas d’idées générales, pas de principes abstraits. Cela ne veut pas dire que certains ne franchissent pas ce cap.

Le premier et le plus célèbre auteur à procéder par induction est le richissime négociant, puis directeur de la Compagnie anglaise des Indes orientales, Josiah Child (1630-1699). Après avoir publié plusieurs tracts relatifs au commerce, Child fait paraître en 1690 A Discourse about Trade qui connaîtra de nombreuses rééditions par la suite sous d’autres titres. L’ouvrage a une forme un peu différente de ceux évoqués jusqu’ici. Dans sa préface, Child cite Lewes Roberts puisque A Discourse about Trade fait toujours la part belle à la géographie et à l’histoire commerciale comparative, surtout avec la Hollande. La page de titre porte d’ailleurs haut le fait que l’auteur traite de sujets pratiques : les compagnies à monopoles, l’acte de navigation, la naturalisation des étrangers, les manufactures de laines, les plantations, etc. Toutefois le mode d’exposition change. En procédant par cas, Child, plusieurs fois maire et parlementaire, procède comme les juristes par un système d’objections et de réponses qu’il se fait à lui-même. Par exemple, après avoir exposé les bienfaits des différentes baisses du taux d’intérêt en France et aux Pays-Bas (en donnant des chiffres et des exemples des prix du fret et des salaires), il se risque à des déclarations générales comme celle-ci : « N’importe où dans le monde entier où les salaires sont hauts, c’est une preuve infaillible et évidente de la richesse du pays, et partout où les salaires sont bas, c’est une preuve de la pauvreté de l’endroit. » Child a un but précis : il développe une argumentation autour des bienfaits de la baisse de l’intérêt de l’argent pour le commerce en général, ce qui l’amène à faire des abstractions à partir de cas particuliers, qu’il institue parfois en « principes du commerce ». Il ne faut toutefois pas se méprendre sur la nature de son livre : Child ne raisonne pas de manière théorique en proposant une analyse systématique à partir de concepts. Son livre est une vaste compilation de faits dans le temps et l’espace, de comparaisons, et de propositions sur des sujets précis22. Sa science du commerce est essentiellement descriptive.

L’œuvre la plus représentative du glissement progressif d’une simple description vers la recherche de principes est certainement celle du négociant de Bristol John Cary (1649-1719 ?). La première édition de son Essay on the state of England (1695) a connu une fortune considérable en Angleterre d’abord, dans toute l’Europe ensuite. Or comme cela a déjà été relevé, ce travail est essentiellement une « méticuleuse description des commerces de l’Angleterre ». Si l’auteur affirme vouloir proposer quelques améliorations au négoce, à la gestion des pauvres et à celle des taxes, il traite le premier élément en présentant les principales productions agricoles et manufacturières de son pays, où elles se trouvent et comment elles sont apprêtées avant d’être vendues. Concernant le grand négoce, Cary détaille où vont et d’où viennent les produits du commerce extérieur et commente la balance du commerce avec les colonies anglaises et les principaux pays européens. Ainsi, plutôt qu’une prétendue présentation d’idées et de politiques « mercantilistes », l’ouvrage de Cary est avant tout un tableau général de ce qui était commercé. Mais voilà qu’au fil des éditions, Cary modifie de plus en plus d’éléments de son ouvrage et en 1717, son langage change. L’auteur se met à parler du commerce « qui a des principes comme toutes les autres sciences ». Ce qui était autrefois des « observations » devient des « expériences », à la manière des sciences physiques et naturelles alors en plein essor, « expériences » dont on tire des idées de plus en plus générales qui devraient pouvoir — normalement — s’appliquer dans différentes situations23.

C’est avec prudence et dans un cadre encore essentiellement descriptif, reposant sur une épistémologie de la pratique par cas, vernaculaire et spatiale, que cette tendance s’exprime, mais elle est bien réelle. L’ancien ars mercatoria cherche désormais des principes à quelque chose qui s’appellerait une « science du commerce ». En changeant d’objet — instruire le public et les hommes d’État plutôt que les marchands — cette littérature engage un déplacement abstrait par rapport à la « science du concret » de Lévi-Strauss, sans toutefois reposer sur des fondements métaphysiques. Des différences majeures entre cette science du commerce et celle de l’économie politique subsistent cependant. La première, contrairement à la seconde, donne à voir la réalité spatiale et concrète des flux géographiques, la matérialité des productions et des objets, la contingence des pratiques économiques, le rôle crucial du pouvoir dans le commerce. Une lecture téléologique de la construction des sciences modernes a conduit à penser qu’il était normal que ces éléments disparaissent progressivement, que la marche vers l’abstraction et la recherche de principes généraux était inéluctable, que la science du commerce devait céder le pas devant l’économie politique. Or il n’en est rien. Au cœur des Lumières françaises, l’épistémologie sensualiste devait en donner la preuve éclatante.




LES LUMIÈRES FRANÇAISES ET LA SCIENCE DESCRIPTIVE

Ennemi déclaré du cartésianisme et de ses succédanés, le philosophe sensualiste Étienne Bonnot de Condillac (1714-1780) a donné le ton de la philosophie française des sciences à compter de la fin des années 1740. Il a ainsi construit l’image du XVIIe siècle comme un âge métaphysique et charlatanesque à fort parfum théologique, dont les sciences auraient été de dangereux « systèmes » clos fondés sur des abstractions. « Métaphysique », « idées abstraites » et « systèmes » deviennent avec lui des termes insultants et à bannir. Des textes majeurs de la période s’en font l’écho tels le « Discours préliminaire » (1751) de l’Encyclopédie rédigé par Jean Le Rond d’Alembert (1717-1783), les Pensées sur l’interprétation de la nature (1753) de Denis Diderot (1713-1784) et le Dictionnaire philosophique (1764) de Voltaire. Si on les suit, plus aucune science ne devrait avoir de fondement métaphysique au sens où il s’agirait de partir de catégories abstraites, posées a priori. Deux sciences — et deux sciences seulement — pourraient partir non pas d’abstractions, mais d’« hypothèses » ou de « suppositions » : les Mathématiques et l’Astronomie. Condillac souhaite bannir toute méthode abstraite ou même hypothétique en Physique, Chimie et Médecine, sans parler de la Philosophie et des sciences morales et politiques. Si, dit-il, « l’art militaire & la politique » avaient « leurs principes généraux », alors pourquoi un de ces métaphysiciens « arraché à l’école », « ne pourrait-il pas, si on les lui apprend, ce qui n’est l’affaire que de peu d’instants, en découvrir toutes les conséquences, & devenir après quelques heures de méditation, un Condé, un Turenne, un Richelieu, un Colbert ? […] On sent bien que cette supposition est ridicule24. » Les bons physiciens, dit Condillac, « s’attachent uniquement à recueillir des phénomènes » et les mauvais n’ont pas encore compris « l’inutilité & les suites dangereuses des hypothèses générales ». L’« esprit de système » ayant progressivement succombé, affirme d’Alembert, « [l]a Physique est donc uniquement bornée aux observations & aux calculs ; la Médecine à l’histoire du corps humain, de ses maladies, & de leurs remèdes ; l’Histoire Naturelle à la description détaillée des végétaux, des animaux, & des minéraux ; la Chimie à la composition & à la décomposition expérimentale des corps : en un mot, toutes les Sciences sont renfermées dans les faits ». Dans son article « Élémens [sic] des sciences » il ajoute : « La Philosophie, sur quelqu’objet qu’elle s’exerce, est la science des faits ou celle des chimères25. »

Cette posture accompagne à compter des années 1750 l’engouement suscité par l’histoire naturelle et la physique expérimentale. Le phénomène s’incarne dans l’immense succès des travaux des naturalistes Noël-Antoine Pluche (1688-1761), Georges-Louis Leclerc de Buffon (1707-1788) et un peu plus tard Jacques-Henri Bernardin de Saint-Pierre (1737-1814), ou dans les expériences publiques de physique de Jean-Antoine Nollet (1700-1770). Diderot a voulu théoriser le phénomène en s’en prenant vertement aux sciences abstraites que sont les mathématiques et la physique théorique, de mauvaises « métaphysiques » selon lui, qui auraient jusqu’alors « occupé trop longtemps et avec trop peu de fruits » les savants d’Europe. Et le même Diderot de prophétiser en 1753 qu’avec le « penchant que les esprits paraissent avoir à la morale, aux belles-lettres, à l’histoire de la nature, et à la physique expérimentale, j’oserais presque assurer qu’avant qu’il soit cent ans, on ne comptera pas trois grands géomètres en Europe ». Sans doute s’est-il trompé, mais son ton dit quelque chose de l’époque. D’ailleurs même l’induction, qui permettrait de dégager des principes généraux d’une série d’observations, devenait alors suspect. Il faut s’arrêter un instant sur ce point important.

Pour beaucoup d’Encyclopédistes en effet, les vérités générales rapportent tôt ou tard une métaphysique dans leurs bagages, et c’est précisément ce que l’épistémologie sensualiste ne peut tolérer. On peut sans doute former des « notions plus ou moins générales » à partir de comparaisons de cas particuliers, mais l’inférence ne peut être opérante que lorsque des observations extrêmement nombreuses ont été faites. Ainsi d’Alembert recommandait-il la plus grande prudence : « La seule ressource qui nous reste donc dans une recherche si pénible, quoique si nécessaire, & même si agréable, c’est d’amasser le plus de faits qu’il nous est possible, de les disposer dans l’ordre le plus naturel […]. Si nous osons quelquefois nous élever plus haut, que ce soit avec cette sage circonspection qui sied si bien à une vue aussi faible que la nôtre26. » Surtout, la pratique de l’induction et la recherche de notions générales ne sont sans doute, en définitive, pas l’objet principal de la science. La nature ne peut en effet pas vraiment être classée, ni interprétée par des catégories abstraites forgées par l’entendement humain car elle ne se prête pas à des divisions. Cette optique radicale s’incarne dans l’histoire naturelle de Buffon, qui a tant fasciné Diderot. Elle s’oppose de manière véhémente à la science classificatoire d’un Linné, et elle n’est pas celle du tableau et de la mathesis que le philosophe Michel Foucault a cru voir partout à l’œuvre au siècle des Lumières27.

Buffon en donne la clef dans son premier discours de 1749 intitulé « De la manière d’étudier et de traiter l’Histoire Naturelle ». Dénonçant à toutes forces les « systèmes » et les « abstractions », il va plus loin en refusant les visées taxonomiques de ses pairs. Son leitmotiv est le suivant : « [L]e seul & le vrai moyen d’avancer la science est de travailler à la description & à l’histoire des différentes choses qui en sont l’objet. » Au jargon et aux ordonnancements, classements et prétendues « lois » des naturalistes modernes, Buffon oppose les Anciens, leur style simple, leur langage commun, leurs visées uniquement descriptives. La science a selon lui régressé depuis qu’on ne les imite plus. Tester des hypothèses de manière empirique n’est pas non plus une bonne méthode : il faut « voir presque sans dessein ». S’il semble appeler à la comparaison et à la généralisation des faits particuliers un peu plus loin dans le texte, il restreint en réalité grandement cette pratique. Dans les « sciences réelles » (histoire naturelle et physique particulière), l’induction est certes possible, mais ce n’est pas là le principal. Il faut surtout aller « d’observation en observation », et au mieux « les rassembler, en faire de nouvelles, & en assez grand nombre pour nous assurer de la vérité des faits principaux ». Le rendu de ces observations doit être plus normé — couleur, taille, poids, etc. — que chez un scientifique de la Renaissance comme Ulisse Aldrovandi (1522-1605), dont Buffon critique les « inutilités » et autres « choses étrangères à son sujet », autrement dit l’incapacité à hiérarchiser et circonscrire les peintures naturalistes, mais la visée descriptive demeure. S’il n’écarte pas la notion d’espèce, Buffon considère qu’il est impossible de la fonder sur une ou même plusieurs caractéristiques des individus qui la composent (qu’il s’agisse des caractères sexuels ou morphologiques). La nature est pour lui indivisible : il faut nommer tous les attributs des spécimens particuliers, et c’est l’engendrement des générations par ces mêmes spécimens, dans le temps, qui détermine la possibilité de penser une « espèce », et non pas tel ou tel ensemble de caractères. Comme cela a souvent été remarqué, la position de Buffon est « nominaliste » : il ne saurait jamais y avoir de généralités posées une fois pour toutes, c’est pourquoi la description continuelle prime sur la classification28.

Diderot partage les principales vues de Buffon sur la question. Même en ce qui concerne les sciences expérimentales, il se montre critique vis-à-vis de l’idée d’induction à partir d’expériences. La chose est possible, il en convient. Elle vaut cent fois mieux que la déduction des « systèmes » à partir de principes abstraits, mais là encore ce n’est pas le plus important à ses yeux lorsque l’on veut faire œuvre de science : « Les faits, de quelque nature qu’ils soient, sont la véritable richesse du philosophe. […] La philosophie rationnelle s’occupe malheureusement plus à rapprocher et à lier les faits qu’elle possède, qu’à en recueillir de nouveaux. » Le vrai scientifique ne cherche pas vraiment à abstraire grâce aux « faits », tout simplement car il ne sait pas ce qu’il cherche et ne fait pas d’hypothèses sur ce qu’il cherche. Il observe et décrit, sans relâche : « La philosophie expérimentale ne sait ni ce qui lui viendra, ni ce qui ne lui viendra pas de son travail. » Mieux, elle « ne propose rien, est toujours contente de ce qui lui vient ». Dans ce texte où Buffon est abondamment cité, Diderot se méfie lui aussi grandement de toutes ces analogies classificatoires de ceux qu’il appelle les « méthodistes ». Seules comptent vraiment la description et l’accumulation des expériences29.

On retrouve ce scepticisme à l’égard de l’induction chez d’autres savants de l’époque, et notamment chez l’abbé Nollet. Dans sa controverse scientifique avec Benjamin Franklin (1706-1790), Nollet explique, par exemple, que d’innombrables expériences ont montré que l’aimant attire le fer, qu’il s’attend à ce que cela se produise, mais que cela pourrait très bien ne pas se produire. C’est selon lui possible, et même probable. De fait, Nollet refuse de raisonner en termes de lois ou de certitudes issues de l’expérience : chacune peut faire surgir inopinément l’imprévu et la constance des phénomènes ne peut être tenue pour acquise. Ainsi, au fond, ces philosophes considèrent qu’on ne peut réellement que décrire, et qu’il n’y a d’utilité vraie que dans la collection des observations. La science devient un inventaire, qui doit préparer de nouvelles découvertes toujours fragmentaires, l’histoire naturelle ayant remplacé la physique mathématique dans la hiérarchie du savoir30. Or cette histoire naturelle se combine avec un tournant spatial, pour aboutir après les années 1750 à un genre qui n’est pas sans rapport avec la géographie commerciale anglaise qui l’a précédé.

Au XVIIe siècle et dans les premières décennies du siècle suivant, la géographie se cantonne presque exclusivement en France à la cartographie. Elle est l’œuvre des académiciens des sciences et des ingénieurs. La démarche est mathématique, astronomique et énumérative : il s’agit de localiser par la projection sur le plan ou sur le globe, ce qui est pleinement en phase avec le colbertisme et la volonté d’à la fois marquer les frontières et faire circuler du mieux possible les hommes et les richesses. Bien sûr, les relations de voyage des missionnaires et des diplomates existent, et même se multiplient à partir des années 1700, mais lorsque les savants s’en emparent, c’est pour produire de l’abstraction cartographique. Quelques œuvres de talent, comme celle du père Jean-Baptiste du Halde (1674-1743) à propos de la Chine, ont une certaine parenté avec les travaux d’Oldmixon ou de Blome. Il faut cependant attendre la seconde moitié du siècle pour que de véritables travaux de géographie descriptive en langue française soient publiés31.

Alors qu’en 1694 le Dictionnaire de l’Académie française définit la géographie comme la « science qui enseigne la position de toutes les régions de la Terre, les unes à l’égard des autres, & par rapport au Ciel », l’édition de 1762 ajoute juste après ce dernier terme, « avec la description de ce qu’elles contiennent de principal ». L’article « Géographie » de l’Encyclopédie reprend et accentue le caractère descriptif que doit prendre cette science. Dans le suivant intitulé « Géographie physique », le géologue, naturaliste et inspecteur des manufactures Nicolas Desmarest (1725-1815) nous invite à nous déprendre des abstractions qui incitent à « voir au-delà de ce que la nature nous montre ». La critique nous est désormais familière : en matière de géographie comme ailleurs, il faut beaucoup observer, décrire sans cesse, sans a priori, et si l’on doit aller vers l’abstraction ce ne peut être qu’avec la plus extrême circonspection et en se défiant des « inductions imaginaires32 ». Ce jugement accompagne le tournant spatial de la science des années 1750 en France. À compter de ce moment et jusqu’aux premières décennies du XIXe siècle, c’est à une véritable territorialisation de la connaissance que l’on assiste, dont l’œuvre d’Alexander von Humboldt (1769-1859) constitue probablement l’acmé33. Rendre visible un territoire donné dans toutes ses dimensions — latitudes, caractéristiques physiques du sol et du paysage, courants marins, productions naturelles, habitants du lieu — devient l’une des manières prisées de faire œuvre scientifique. Le triptyque histoire/description/comparaison est la méthode générique au moment où l’observation devient une catégorie analytique et la description historico-naturelle un genre épistémique34. De ce point de vue, l’Esprit des lois (1748) de Montesquieu fait-il exception dans le domaine du monde « moral » ?

Comme en témoigne la carte placée dans l’ouvrage à partir de l’édition du libraire parisien Pierre-Michel Huart en 1749, la géographie descriptive n’est pas absente de cette œuvre majeure des Lumières françaises. Elle a cependant surtout été annexée par la pensée sociologique. Émile Durkheim a cru voir en Montesquieu le fondateur d’une science nouvelle qui, dégagée des illusions métaphysiques et partant de l’observation des faits, aurait abouti à des lois génériques du monde social. On se souvient de la célèbre phrase que le naturaliste Charles Bonnet (1720-1793) adressa à Montesquieu en 1753 : « Newton a découvert les lois du monde matériel, vous avez découvert, Monsieur, les lois du monde intellectuel. » Pourtant, déjà au XIXe siècle, si Auguste Comte (1798-1857) créditait l’Esprit des lois d’avoir tenté de concevoir les phénomènes politiques comme assujettis à d’invariables lois comme les phénomènes physiques, celui-ci regrettait que le livre ne tînt pas vraiment ses promesses. Comte y voyait finalement une accumulation d’observations saupoudrées de quelques comparaisons, sans véritable induction vers des principes génériques et abstraits. Le jugement est sans doute outré compte tenu, par exemple, des analyses de Montesquieu en termes de typologies (de gouvernements, de climats) et des régularités qu’il tente d’établir à partir de comparaisons, mais il est de plus en plus confirmé par la recherche contemporaine. Montesquieu fait bien peu référence à Newton dans ses travaux, et il ne cherche pas constamment — loin de là — à élaborer un savoir scientifique généralisable. Lui aussi se méfie de la notion de lois universelles. Même si l’héritage de son œuvre est ambigu sur ce point, son approche est le plus souvent relativiste, la législation devant être abordée en situation, selon les circonstances et les nations. Ce qui convient dans un lieu ne pourra le plus souvent pas être répliqué dans un autre, même s’il semble que les caractéristiques (mœurs, gouvernement, climat) sont proches. La diversité des « lois » est homologue à celles des peuples et il ne peut y avoir de lois valables en tout temps et en tout lieu selon un modèle archétypal35. Grands lecteurs de Montesquieu, avides de connaissances nouvelles et à la recherche d’une carrière dans les belles-lettres, les membres du cercle de Gournay ont eu à cœur d’inscrire la science du commerce à l’intérieur de ce tournant descriptif.




L’ARS MERCATORIA À LA FRANÇAISE ET LE CERCLE DE GOURNAY


Au XVIIe siècle, la géographie française n’a pas suivi le tournant descriptif de son homologue anglaise, et n’a par conséquent pas pris la forme du manuel à l’usage des marchands. Mais qu’en est-il de l’ars mercatoria lui-même au pays de Colbert ? S’est-il progressivement détaché de son aspect purement technique pour embrasser des questions à la fois spatiales et générales ? Le phénomène ne s’est produit qu’en pointillé, l’essentiel de la production de livres pour marchands en langue française se cantonnant aux dimensions comptable et juridique.

Les Trésors et Richesses pour mettre l’État en splendeur et montrer au vrai la ruine des Français par le trafic et négoce des étrangers (1598) de Barthélemy de Laffemas (1545-1612) contient quelques éléments de géographie commerciale, mais le livre — avec des quatrains, sonnets et vers — semble avoir été assez peu diffusé. Les ouvrages à grand succès de Mathieu de La Porte (1660-1731) et de Samuel Ricard (1637-1717), respectivement La Science des négociants (1685) et le Traité général de commerce (1700), se restreignent quant à eux à la tenue des livres de comptes et des correspondances, à des modèles de contrats et de lettres de change, ainsi qu’aux poids, mesures et monnaies des différentes places de commerce36.

En réalité seuls trois manuels approchent, sans s’y apparenter, la géographie commerciale des auteurs anglais dans la France du XVIIe siècle : la Sommaire description de la France, Allemagne, Italie et Espagne du médecin et chimiste genevois Théodore de Mayerne (1573-1655), les Us et coutumes de la mer de l’avocat bordelais Étienne Cleirac (1583-1657) et Le Parfait Négociant (1675) de l’ancien marchand parisien Jacques Savary (1622-1690). Le premier décrit les chemins de transport des marchandises par terre, offre un recueil des foires les plus célèbres en Europe et détaille les questions de monnaie et de changes à l’intérieur d’un traité de géographie descriptive. Paru pour la première fois en 1592, il est régulièrement réédité jusqu’en 1642 mais semble-t-il pas au-delà. Le deuxième est publié pour la première fois en 1647 et réédité dans une version augmentée en 1661. C’est essentiellement un ouvrage juridique contenant les ordonnances relatives à la mer, mais avec des descriptions du commerce des villes de la Hanse et une perspective géographique du droit des contrats et des assurances maritimes. Le troisième, Le Parfait Négociant, outre un plus grand éventail de problèmes traités (faillites, gestion des créanciers, commissions bancaires, tenue des manufactures), offre sur une petite centaine de pages une description des commerces étrangers et ceux des colonies. Contrairement à ce que l’on trouve en Angleterre, la dimension géographique y tient une place restreinte, mais elle est réelle. Savary a ainsi eu à cœur de proposer une analyse historique et spatiale des principaux négoces des Français en Europe, en Moscovie et en Amérique, avec des commentaires sur les prix du fret, les différentes marines européennes, ou la question de la confiance entre marchands de nations concurrentes. Les fils de Jacques Savary ont poursuivi l’œuvre de leur père en publiant en 1723 le fameux Dictionnaire universel de commerce, autre manuel phare de l’époque. L’ouvrage contient une importante préface qui est une sorte d’histoire du commerce depuis les Phéniciens dans l’Antiquité jusqu’aux Français du XVIIe siècle. Il a été composé à la fois à partir de mémoires de marchands et de recueils et textes administratifs. Mais les auteurs mentionnent encore des récits de voyages, des textes de consuls français, des travaux des académies des sciences de Paris et de Londres, et expliquent que c’est le traitement des mémoires relatifs au « commerce des étrangers » qui a retardé la parution du dictionnaire. À l’article « Géographie », on apprend qu’il s’agit d’une « science absolument nécessaire aux Négociants », mais on ne trouve pas d’entrées « Guadeloupe », « Jamaïque », « Massachusetts » ou « Antilles » dans l’ouvrage, seulement des villes, des plantes, des matières premières et surtout des marchandises, avec une analyse spatiale des zones et des méthodes de production. De la même façon, si les Savary disent avoir travaillé pour l’« utilité publique », leur dictionnaire s’adresse principalement aux négociants, les hommes d’État et les princes n’étant pas mentionnés comme lectorat à part entière37. Autrement dit, il n’existe pas complètement dans la France du milieu du XVIIIe siècle de science monographique du commerce qui proposerait une analyse territoriale et comparative, à l’image de ce que l’on trouve abondamment en Angleterre. C’est précisément ce à quoi la science du commerce du cercle de Vincent de Gournay a voulu suppléer.

Jacques Vincent est né à Saint-Malo en 1712 dans une puissante famille de négociants qui pratiquait le commerce de la morue de Terre-Neuve et celui du textile avec Marseille et l’Amérique. Après des études chez les Jésuites de La Flèche dans la Sarthe, puis ceux de Rennes en Bretagne, le jeune Vincent quitte le collège à la fin de la classe de rhétorique (de première) pour être placé en 1729 comme commis dans une maison bretonne de Cadix en Espagne, « Jamets frères et Olivier ». Depuis 1717, Cadix est l’entrepôt et le carrefour européen du commerce de l’Atlantique espagnole grâce à son monopole sur les importations et les exportations des colonies américaines. Les premières sont essentiellement constituées de métaux communs transformés et de produits textiles issus des manufactures italiennes, hollandaises, et surtout françaises. Les secondes sont faites des « fruits des Indes » : le cacao, le café, le tabac, le sucre, l’indigo et la cochenille, et bien entendu l’or et l’argent issus des mines américaines. En ce début de siècle, le commerce de Cadix est dominé par les négociants étrangers, et singulièrement par les Français, l’Espagne n’étant plus en mesure d’alimenter son empire et de réexporter les richesses qu’elle en tire (faiblesse de ses manufactures, de sa marine, et manque de capitaux). La maison dans laquelle Jacques Vincent entre en 1729 est l’une des plus puissantes de la place. Il en devient partenaire et associé en 1732 à l’âge de vingt ans. Devenue « Jamets, Verduc, Vincent et Cie », elle est centrée sur l’importation de textiles du Languedoc et de Bretagne et fait le commerce des blés dans toute la Méditerranée. Concernant les fameux « retours des Indes », la maison de Jacques Vincent se spécialise dans les plus lucratifs : l’argent et la cochenille.

Le point d’observation depuis Cadix pendant presque vingt ans a été exceptionnel pour Jacques Vincent. Il y a appris les techniques d’arbitrage — comment jouer sur les différents prix d’un même produit dans plusieurs places de commerce —, les langues étrangères, les livres de compte, les diverses marchandises et leurs qualités, l’art de la correspondance, mais aussi la géographie, les routes commerciales, les marines militaires, les enjeux diplomatiques et les liens avec les pouvoirs publics, autant d’éléments indispensables dans le commerce international. C’est ce dont témoigne en permanence l’importante correspondance qu’il a entretenue avec la maison Roux de Marseille, c’est encore grâce à ses missives que nous le découvrons en mission d’observation — certains diraient d’espionnage — en Angleterre et en Hollande. Car la guerre de succession d’Autriche (1744-1748) a changé le destin de Jacques Vincent. Avec les autorités espagnoles et Jean-Frédéric Phélypeaux de Maurepas (1701-1781), ministre français de la Marine et des colonies, il élabore en 1745-1746 une audacieuse mission de rapatriement de pièces d’argent bloquées par les escadres anglaises de l’autre côté de l’Atlantique. Il se voit ensuite confier d’autres missions en Europe par le ministre et à la mort de l’un de ses principaux associés le 27 février 1747, Vincent décide d’épouser sa veuve, d’abandonner le grand négoce et de s’installer à Paris. Il devient en avril 1748 Jacques Vincent « de Gournay ». Après s’être inscrit à la Faculté de Droit, puis avoir acheté une charge d’officier au Grand Conseil, il acquiert celle d’intendant du commerce en 1751. Vincent de Gournay entre alors dans une institution bipartite fondée en 1700 : le Conseil, devenu à son époque « Bureau du commerce ». Ce Bureau réunissait autour de cas précis relatifs au commerce intérieur et, parfois, extérieur, des maîtres des requêtes, des conseillers d’État et des intendants d’un côté, de grands marchands et négociants de l’autre. Ces derniers étaient placés dans une situation d’infériorité, ne pouvant s’exprimer que si les premiers les interrogeaient. Vincent de Gournay est le seul parmi les représentants de l’État à être un ancien négociant. Tous les autres sont des juristes et n’ont jamais vendu ou produit quoi que ce soit. Autant dire que sa présence est tout à fait incongrue dans ce cénacle de ce côté-ci de la barrière, et on peut dire sans exagération qu’il a fortement contribué à renverser la table de cette institution jusqu’à son retrait en 1758. Il s’est arrogé des zones géographiques et des produits qui ne dépendaient pas de son département, correspondait avec de nombreux manufacturiers et administrateurs, cassait les codes des rapports administratifs, et a fini par être perçu comme le sauveur par les négociants des grands ports (beaucoup moins par les corporations de métiers, qu’il voulait réformer voire supprimer).

Or en ce début des années 1750 le contexte est assez particulier car rien n’a été réglé en Europe et en Amérique par la paix de 1748 : depuis celle d’Utrecht (1713) la Grande-Bretagne, trois fois moins peuplée que le royaume de Louis XV, affirme partout sa puissance maritime et commerciale ; l’Espagne décline et perd de son influence tandis que la France, censée être sortie vainqueur du dernier conflit, souffre de grandes faiblesses navales et coloniales, le Canada trop faiblement peuplé apparaissant de plus en plus intenable à long terme. Les élites politiques et intellectuelles commencent à comprendre qu’un basculement de la puissance est en train de s’opérer. Les États s’appuyant sur des transferts ascendants de richesses par l’impôt des classes productives — surtout agricoles — vers des classes oisives et des forces militaires terrestres s’affaiblissent. Au contraire, ceux qui pratiquent de plus en plus une fiscalité indirecte appuyée sur des manufactures et surtout des marines puissantes capables de sillonner les mers et d’asseoir des empires commerciaux s’affermissent. L’origine de la force ne réside-t-elle pas dans la bonne gestion du commerce et dans les vertus de nouvelles institutions ? L’immense succès de l’Esprit des lois conduit une nouvelle génération à penser en ces termes.

Le cercle de Vincent de Gournay comprend d’abord des hommes de lettres désargentés, en général ecclésiastiques à la recherche du succès grâce à des matières à la mode. Ce sont en particulier l’abbé Jean-Paul de Gua de Malves (1710-1786), mathématicien de l’Académie des sciences et initiateur de l’Encyclopédie ; l’abbé André Morellet (1727-1819), Encyclopédiste et traducteur, souvent missionné par l’administration royale pour des publications semi-officielles ; l’abbé Jean-Bernard Le Blanc (1707-1781), historiographe du roi et traducteur français de David Hume (1711-1776) et l’abbé Gabriel-François Coyer (1707-1782), traducteur, précepteur et homme de lettres issu d’un milieu pauvre. Georges-Marie Butel-Dumont (1725-1789) est une exception au sein de ce premier groupe. Venu du milieu de la robe, le jeune homme fait de très bonnes études au collège de Dormans-Beauvais à Paris puis à la Faculté de droit avant de devenir avocat. Au début des années 1750, il écrit des poèmes et de petites pièces littéraires avec ses anciens condisciples d’études qui s’appellent eux-mêmes les « Morosophes ». C’est alors qu’il croise la route de plusieurs personnages importants qui lui confient une mission de secrétariat à la Commission franco-anglaise instituée après la paix de 1748 pour tenter de régler le problème des frontières des colonies nord-américaines. Il devient ensuite directeur d’un périodique et l’un des membres éminents du cercle. Celui-ci comprend des hommes d’État puissants : la famille Trudaine, qui gère l’administration du commerce, des ponts, des routes et des canaux du royaume ; Étienne de Silhouette (1709-1767), diplomate (il embauche Butel-Dumont) et ministre (Contrôleur général) des Finances en 1759, et Chrétien Guillaume de Lamoignon de Malesherbes (1721-1794), magistrat et directeur de la Librairie, qui a grandement facilité les publications du cercle. Enfin et surtout, ce dernier comprend un nombre élevé de personnes issues de familles négociantes, pour la plupart bretonnes. Et, comme Gournay, presque toutes ont un double habitus puisque, outre l’apprentissage au comptoir, ils ont effectué de très bonnes études dans de prestigieux collèges du royaume. Les principaux sont Simon Clicquot-Blervache (1723-1796), fils d’un grand manufacturier lorrain qui devient en 1765 inspecteur général des manufactures, et les deux cousins Louis-Joseph Plumard de Dangeul (1722-1777) et François Véron de Forbonnais, tous deux issus du milieu textile manceau dans la Sarthe. Le premier, après des études à Paris au collège d’Harcourt puis à la Faculté de droit, devient avocat. Il commence alors une carrière dans les belles-lettres, voyage beaucoup en Europe (probablement pour des missions de renseignement) avant d’acheter plusieurs charges anoblissantes et d’entamer une carrière mondaine. Le second est le personnage le plus important du cercle, l’un des intimes de Gournay et celui qui est aujourd’hui reconnu comme étant l’un des meilleurs économistes du XVIIIe siècle européen.

On ne sait pas si Forbonnais a travaillé avec son père dans l’industrie du tissu, mais ce qui est avéré est qu’après ses études au collège de Dormans-Beauvais et de droit à Paris, il devient le collaborateur de son oncle armateur à Nantes dans les années 1740, avant de s’installer à Paris dans les années 1750 et de tenter une carrière dans les Lettres (il traduit plusieurs pièces littéraires et s’essaie à l’écriture théâtrale). On ignore la date à laquelle il a rencontré Gournay, mais les familles Vincent et Véron étaient en affaire et Forbonnais devient très vite le membre le plus en vue du cercle dans les années 1750. Collaborateur de l’Encyclopédie pour la partie économique, Forbonnais connaît bien la science du commerce britannique puisqu’il a donné en 1753 une traduction libre du British Merchant de King en français. En 1755, il est engagé à l’administration des Monnaies, puis devient l’inspecteur général de cette institution en mars 1756. Il gravite à cette époque dans le giron de plusieurs ministres, et devient le principal conseiller de Silhouette en 1759 lorsque ce dernier accède au Contrôle général des finances. Sous de nombreux aspects, la carrière de Forbonnais a donc des similitudes avec celle de Gournay, même si le premier a été un négociant de bien moindre envergure que le second. Quoi qu’il en soit, ce sont ces deux hommes, à qui il faut ajouter Butel-Dumont et Plumard de Dangeul, qui constituent le cœur du cercle et les plus importants contributeurs de ce qui va devenir la science du commerce française38.

Pour la plupart familiers du grand négoce, très bien éduqués et souvent polyglottes, formés au droit et à la jurisprudence, bénéficiant de connexions internationales nombreuses, proches ou employés par l’administration du royaume, avides de connaissances et de reconnaissance, les membres du cercle ont eu un important accès au milieu de l’édition pour diffuser leurs idées. Mais de ce point de vue ils ont pris un parti plutôt singulier et tout à fait intéressant dans leurs travaux : ils ont traduit (très) librement, feint de traduire ou se sont appuyés sur des œuvres étrangères. Or le cercle de Gournay n’est pas, comme on l’a cru parfois, un groupe de passeurs d’idées venues d’ailleurs, d’Angleterre en particulier. Les formes littéraires choisies ont d’autres buts qu’une simple transmission de savoirs économiques : la production de ces savoirs est pour eux inséparable de leur mode de transmission car ils sont situés, pratiques, locaux et démocratiques.




L’OBSERVATION ET LA FABRICATION D’UN FAIT SCIENTIFIQUE

Vincent de Gournay a très peu publié de son vivant, mais il s’est servi de la matière vernaculaire élaborée à Cadix, lors de ses missions secrètes à l’étranger et tandis qu’il siégeait au Bureau du commerce, pour réfléchir aux questions économiques. Il a voulu pénétrer les secrets de la puissance de la Hollande et de l’Angleterre en s’attachant surtout aux questions maritimes et commerciales. Pour ce faire il a déployé la méthode histoire/description/comparaison dans toute son étendue comme le montrent quelques exemples.

Après avoir passé une semaine à Rotterdam et fait une halte à La Hague, Jacques Vincent est à Amsterdam à la fin du mois de septembre 1746. À son correspondant Pierre-Honoré Roux, il parle de la cité en ces termes : « Je compte séjourner ici encore un mois. Il y a beaucoup à apprendre dans cette ville-ci pour un homme de ma profession, plût à Dieu que les gens qui nous gouvernent en France y fissent un voyage, le commerce en serait plus étendu & plus protégé. » Vincent s’extasie sur la puissance maritime de la Hollande dans le rapport qu’il envoie à Maurepas intitulé « Mémoire sur la navigation des Hollandais d’un port à l’autre de l’Europe, et sur la nécessité qu’il y a d’établir en France une pareille navigation ». Le négociant décrit ainsi « une circulation continuelle de marchandises qui abordent et qui s’enlèvent ». Elle fournit

la subsistance d’un peuple nombreux dont l’industrie fait la seule ressource, et qui dans une terre ingrate et dépourvue de tout, ne pourrait vivre sans ce secours : elle y forme une quantité incroyable de matelots, tant pour sa marine que celle de sa Compagnie des Indes. Elle y consomme les marchandises du Nord, dont la plus grande partie est employée à la construction des vaisseaux.


Mais ce qui l’intéresse tout particulièrement est le prix du fret de marchandises. Pourquoi est-il si bas à Amsterdam comparativement à celui des grands ports français ? « Il est essentiel, explique Vincent, de connaître d’où provient l’épargne que les Hollandais font sur leurs voyages. » Ce n’est pas des gages donnés aux marins, « ils les paient aussi bien que nous ». Pas non plus de la nourriture des équipages pendant le voyage, « puisqu’elle leur coûte une livre plus que nous ». Leurs vaisseaux sont certainement construits à meilleur marché, or « il ne dépend que de nous de les acheter chez eux ». Mais là n’est pas l’essentiel. C’est « sur le nombre de matelots qu’ils épargnent. Ils ne mettent que 10 à 12 hommes sur des vaisseaux de 250 tonneaux, nous y mettons 18 à 20. Voilà la seule raison pourquoi ils dépensent moins que nous, car à équipage égal, nous naviguons à beaucoup meilleur marché qu’eux. » Il en conclut que sans doute « nos équipages sont en trop grand nombre ». Vincent accompagne son mémoire d’un petit calcul comparatif d’un vaisseau hollandais et d’un vaisseau français qui feraient tous deux le voyage La Rochelle-Amsterdam. Devenu « Monsieur de Gournay », Vincent passe des observations vernaculaires à la production de faits scientifiques. Ainsi Butel-Dumont et lui ont-ils donné en 1754 une traduction assez littérale du Traité sur le commerce de Josiah Child, tout en écrivant des commentaires extensifs sur ce livre. Ce travail a circulé au sein du groupe puisque Forbonnais a rédigé des commentaires aux notes de Gournay. Or les « Remarques sur le chapitre 4 » reprennent, mais sans référence au voyage et aux observations directes, le mémoire hollandais de Vincent. De nouveaux calculs, modifiés et étendus, comparent les coûts de construction et de fret des vaisseaux français et hollandais (300 tonneaux désormais, et non plus 250), avec de multiples détails sur les fournitures et les durées de navigation. Les auteurs en concluent qu’ayant « payé un droit de fret chez nous, dont nous sommes exempts, le Hollandais gagne déjà beaucoup plus que le Français, mais comme il a baissé partout le prix du fret tant à l’aller qu’au retour il obtient partout la préférence et s’expédie plus promptement que le Français ». Ils proposent alors une mesure très protectionniste (un Acte de navigation), mais invitent aussi les armateurs français à imiter leurs homologues hollandais. Il faudrait des navires plus légers, avec moins de gréement et moins de marins, surtout dans les états-majors, mais qui seraient formés plus rapidement, ce qui baisserait les coûts de main-d’œuvre. Mais ce n’est pas tout. Dans la traduction libre que Forbonnais donne en 1753 de la Théorie et pratique du commerce et de la marine de Don Jeronimo de Ustáriz (1670-1732), on peut lire : « La seconde cause du bon marché que font les Hollandais sur presque toutes les marchandises qu’ils revendent, procède du peu de monde qu’ils mettent sur leurs vaisseaux. » Une note précise même que les navires hollandais sont plus légers et utilisent plus de machines (agrès, poulies) que les français. Ainsi les observations de Jacques Vincent sont-elles devenues des faits imprimés à partir desquels on peut bâtir des raisonnements.

De ses nombreux rapports au Bureau du commerce, Vincent de Gournay disait qu’il s’agissait d’« observations ». Dans son « Mémoire sur les manufactures de Lyon » (1753) par exemple, il raconte d’abord leur genèse, leurs vicissitudes passées, les règlements d’autrefois, puis brosse la situation actuelle, moins florissante, et compare l’ensemble avec l’Angleterre et la Hollande, pour terminer avec des propositions qui permettraient d’améliorer selon lui cet état des lieux. C’est un petit chef-d’œuvre de rhétorique classique au plan parfaitement maîtrisé. Après avoir posé les enjeux, Vincent de Gournay rappelle les lois et encouragement donné par François Ier aux industries lyonnaises, comment les ouvriers de la région se sont exportés en Europe, ce qui advint quand les fabriques de soie se multiplièrent en Hollande aux XVIe et XVIIe siècles : « Notre commerce diminuant à proportion des progrès que faisaient les fabriques étrangères, on eut des guerres à soutenir, et les besoins devenant plus pressant », on taxa les communautés de métiers lyonnaises, ce qui si l’on en croit Gournay ne contribua pas peu à les affaiblir. Il use d’intéressants procédés rhétoriques (« écoutons parler ces corps et nous verrons l’esprit qui les anime ») et de nombreuses métaphores. Après des comparaisons multipliées (y compris avec quelques calculs) de manufactures lyonnaises avec d’autres de Hollande et d’Angleterre, Gournay explique qu’il faut désormais mettre fin aux règlements de fabrique, arguant que ce n’est pas parce qu’on s’est « mis un bras en écharpe sous Henry second » en créant ces règlements qu’il ne faut pas « qu’on nous rende l’usage de nos deux bras »39.

Ainsi, d’observations en comparaisons jusqu’à l’établissement de faits, il n’y a guère d’inférence vers des maximes générales mais des conclusions sur des politiques précises, situées dans le temps et l’espace. Ces exemples dévoilent assez bien la méthode des scientifiques du commerce : la thématique de l’observation et de l’observateur y est centrale. Dans leurs remarques sur l’œuvre de Child, Butel-Dumont et Gournay expliquent en effet :

L’éloignement où les gens de qualité se tiennent du commerce, et même ceux qui par leur état se destinent à en partager l’administration, fait que l’on pense encore assez généralement en France que la science et les connaissances du commerce sont l’apanage des marchands, tandis qu’en Angleterre et en Hollande où ces choses-là sont vues du plus près, il y a longtemps qu’on tient ces connaissances pour nécessaires aux hommes d’État, que tous leurs ministres et leurs ambassadeurs sont au fait des intérêts de leur commerce dont ils vont s’instruire à la source chez les principaux marchands avec qui ils vivent et conversent et chez qui, souvent, ils ont demeuré […]. La science du commerce n’est donc autre chose que de savoir tirer parti des avantages de son pays, d’y mettre l’argent et les hommes en actions, et les terres en valeur ; y a-t-il quelqu’un dans le monde de trop élevé pour s’occuper d’objets aussi nécessaires au bonheur et à la puissance d’un État quelconque ?


Gournay établit un lien très clair entre la science du commerce, qui a pour but de développer l’agriculture, les manufactures et le négoce, et l’ars mercatoria. L’homme d’État anglais s’instruit en cette science non seulement en échangeant avec les praticiens, mais encore par ses observations vernaculaires, et, mieux, en résidant chez eux et peut-être en participant à leurs activités. L’intendant pense « qu’on peut très aisément tourner au bien et à la gloire de l’État les connaissances qui s’acquièrent par le commerce ». Il insiste cependant sur un point selon lui crucial : ces connaissances ne peuvent provenir d’aucune autre source, et certainement pas d’un savoir livresque ou d’une pratique du raisonnement abstrait. Le mieux étant que les négociants, comme lui-même, entrent au service de l’État :

On pourrait tirer des négociants en France d’aussi bons services pour l’État qu’on le fait en Angleterre et en Hollande, attendu qu’il y a certaines connaissances locales et de détail qu’il n’y a que ceux qui ont pratiqué le commerce qui puissent savoir, et que la théorie et le raisonnement n’apprennent point. Il en est de cela comme des gens qui ont habité un pays, qui le connaissent toujours infiniment mieux que ceux qui n’en ont eu que des relations, quelques exactes qu’elles soient.


À la suite de ces jugements, Gournay explique les bienfaits de la présence de nombreux négociants à la Chambre des communes du Parlement d’Angleterre. Il assure que leurs homologues français ne leur cèdent en rien sur le patriotisme, l’éducation et les connaissances. Mais il y a deux éléments importants à relever dans la citation qui précède : le caractère local et particulier des connaissances en question (les « détails »), ainsi que le fait que plus on s’éloigne de l’observation directe et plus le savoir perd de son acuité40. La science du commerce est pour Gournay une expérience des faits. Elle sera d’autant moins fiable qu’elle sera pratiquée par des gens qui sont plus éloignés du négoce. Le membre le plus éminent du cercle ne pense pas différemment, ce qui doit nous conduire à réfléchir à la question de la vérité et de la preuve en matière de science du commerce.

Forbonnais connaît le commerce pour l’avoir pratiqué et il est en mesure par ses fonctions au sein de l’administration des Monnaies d’avoir accès à une documentation économique de première main. Or cette question du rapport à l’expérience est pour lui essentielle :

Savoir faire le commerce ou savoir le conduire, sont deux choses très-distinctes : pour le bien conduire, il faut savoir comment il se fait ; pour le faire avec profit, il est inutile de savoir comment il doit se conduire. La science du négociant est celle des détails dont il s’occupe ; la science du politique est le parti que l’on peut tirer de ces détails. Il faut donc les connaître, & ce n’est que par les négociants que l’on peut s’en instruire : on ne saurait trop converser avec eux pour apprendre, pour délibérer […]. [I]l est clair qu’absorbés dans les détails, les négociants ont rarement le coup d’œil général, à moins que par leurs voyages ou par une pratique étendue & raisonnée, ils ne l’aient acquis. Ceux qui sont dans le cas, peuvent décider sûrement41.


C’est à une leçon de méthode que se livre ici Forbonnais. Il y a bien deux sciences. D’un côté on trouve l’ars mercatoria, qui est l’apanage des négociants. Il peut être très étendu grâce à des observations élargies, notamment à l’étranger, et rendre le négociant en mesure de « décider », sous-entendu dans les affaires d’État. De l’autre il y a une science générale du commerce, qui trouve son fondement dans les savoirs marchands. Le glissement de sens que l’on a découvert chez les Anglais est encore plus clair ici : l’art de faire le commerce conduit vers celui de le diriger. Un terme est très important chez Gournay : celui de « détails ». La science du commerce est un art appliqué. C’est la science des marchands embrassée et utilisée par l’homme d’État — si possible ancien négociant lui-même — qui voit les choses en grand, mais en ne s’appuyant que sur des détails. Forbonnais en donne une définition très claire dans la Préface du Négociant anglois en 1753 : « La science du commerce politique n’est autre chose que la science de tous les détails particuliers. » Dans le Dictionnaire de l’Académie française (1694), on explique qu’en « parlant d’affaires, & dans le récit qu’on fait de quelque chose », « détail » signifie « tout ce qu’il y a de circonstances et de particularités dans l’affaire dont il est question ». Un « homme de détails […] étend sa connaissance jusqu’aux moindres choses qui regardent les affaires dont il se mêle ». Diderot définit quant à lui « Détail » dans l’Encyclopédie comme une « énumération étendue, ou des circonstances d’une action, ou des formes d’un corps, ou plus généralement des parties d’un tout quelconque42 ». Le caractère descriptif de la notion de « détails » est souligné par ces définitions, qui renvoient à une collection, une énumération de cas particuliers, que le substantif « affaires », au pluriel, vient renforcer. Dans le cas qui nous occupe, le commerce, cette notion de recueil est importante, car ce n’est pas d’invention qu’il s’agit, mais de collection.

Forbonnais dit ainsi dans la préface de ses Éléments du commerce (1754), et répète inlassablement par la suite qu’on ne trouvera dans ses livres « que des choses qui ont déjà été pensées, ou qui ont pu l’être très facilement43 ». La science du commerce est accumulation de « détails », et l’homologie avec l’histoire naturelle de Buffon est évidente. Mais puisque c’est de science qu’il s’agit, deux problèmes, liés, se posent : il faut élever cette notion de détails du commerce au rang de faits scientifiques, et expliquer qui est légitime pour observer et par la suite fabriquer une science qui serait celle du commerce. Et, de fait, Gournay, Forbonnais et leurs amis ont parfaitement identifié le dilemme épistémologique auquel ils doivent faire face dans la construction d’un savoir nouveau appelé « science du commerce ».

Puisqu’elle n’est ni une métaphysique, ni un pastorat, pas plus un savoir de cabinet, et pas non plus une discipline universitaire ou académique, il n’y a qu’une solution : il faut élever la condition négociante pour faire tomber dans l’esprit du public les préjugés concernant le rapport à la vérité et à la crédibilité des faits. La tâche est immense car le marchand est précisément l’idéal-type du personnage peu fiable, dont un homme comme Colbert, par exemple, se méfiait au plus haut point. À la période moderne, il ne répond à aucun des trois critères qui rendent un témoignage crédible : l’indépendance par rapport aux contingences et à la gestion des affaires matérielles, le caractère désintéressé des recherches effectuées et la vertu morale dérivant d’une bonne et haute naissance44. Le négociant est le plus souvent un roturier lorsqu’il est en activité (la noblesse ne pouvant pratiquer beaucoup de négoces), constamment occupé par son travail, mû par l’appât du gain. On comprend mieux pourquoi Gournay et Forbonnais insistent en public sur la bonne éducation, les vastes connaissances, les voyages, le patriotisme, la respectabilité, les Lettres, etc., du grand négociant. Il s’agit de faire de lui un témoin fiable et susceptible de préparer le terrain à une œuvre scientifique. Ses « détails » sont ceux d’un honnête homme, d’un personnage nouveau dans l’histoire des États modernes, qui n’a plus grand-chose à voir avec le marchand médiéval ou, comme le dit avec une pointe de mépris Gournay, « le marchand de draps de la rue Saint-Honoré45 ». Le négociant a des vues aussi hautes que n’importe quel ambassadeur et son élévation témoigne de sa probité et de son intelligence. Lui aussi doit pouvoir produire des faits — les fameux détails — qui sont ceux de l’observateur scientifique légitime. Ainsi le paradigme de l’administration de la preuve et de la vérité doit changer. De ce point de vue les hommes du cercle de Gournay inversent les représentations communes dans un saut épistémologique audacieux. Ils insistent en érigeant — et pas seulement en matière de commerce — le négociant au rang de l’observateur, et donc du scientifique, par excellence.

Dans une optique classiquement sensualiste, plus on s’éloigne de l’expérience sensible, moins les connaissances sont fiables. « On peut se tromper, dit Forbonnais, lorsqu’on voit par soi-même, mais ce qu’on ne sait que sur le rapport d’autrui commence déjà à perdre un degré de probabilité », et ainsi de suite46. En matière de commerce, le savant, l’académicien, le noble d’épée, l’homme de lettres, l’officier, l’administrateur colonial, etc., pourra bien observer tout ce qu’il veut — exploitations agricoles, manufactures, compagnies de commerce —, il ne produira pas de faits scientifiques crédibles s’il n’a pas vu pratiquer de très près le négoce au sens large. Pis, jamais il n’en produira d’aussi fiables que ceux qui le pratiquent ou l’ont directement pratiqué. Tout le savoir livresque, toute l’indépendance, la respectabilité et le désintéressement du monde ne pourront jamais contrebalancer le savoir-faire et le savoir-observer du praticien. La question n’est donc pas tant celle de l’observation que celle de l’observateur. Plus ce dernier est éloigné de la pratique, moins les faits qu’il rapporte sont fiables. En toute logique, il faut donc que ce soit le négociant qui construise et écrive la science du commerce, mais on se heurte à son manque de reconnaissance sociale, qui peut conduire à faire douter de ses observations, et à son manque d’éducation.

Comme l’explique Forbonnais en privé à son ami le diplomate Pierre-Michel Hennin (1728-1807), les négociants « ne sont pas assez, pour la plupart, bien élevés dans les Lettres, pour savoir donner de la couleur à leurs idées, pour les exposer dans une forme précise et méthodique ». Le modèle du scientifique du commerce s’incarne donc dans Gournay, Forbonnais, et quelques-uns de leurs amis. Celui qui aura pratiqué le négoce tout en ayant reçu une bonne éducation pourra essayer de rassembler ses observations — ses détails —, ceux des autres praticiens, et commencer à construire quelque chose qui s’apparente à une collection appelée « science du commerce ». Ceux qui n’en auront qu’une connaissance de deuxième ou de troisième main, beaucoup moins. Pour tous les autres qui ne sont pas praticiens, c’est tout simplement inimaginable. Il faut prendre garde à un élément important : les hommes du cercle de Gournay n’appellent pas vraiment à une association entre le savant, l’artisan et l’artiste47. Bien sûr, il s’agit d’un progrès si des sphères qui s’ignoraient se rapprochent, si les savoir-faire marchands ne sont plus dédaignés par l’homme d’État. Mais leur idéal est au-delà de ce qui n’est qu’un pis-aller. Leur archétype est le praticien-littérateur, qui seul peut convertir les connaissances vernaculaires en un corpus savant puis, idéalement, le mettre en œuvre pour faire fleurir les richesses. Ainsi le commerce politique doit-il stocker, puis déstocker les « détails » pour agir. La science est une description du monde.






OEBPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Titre

        



        		

          Introduction

        



        		

          Chapitre premier. Le bricoleur et l'observateur

          

            		

              L'Angleterre, l'ars mercatoria et la géographie commerciale

            



            		

              La science du commerce anglaise

            



            		

              Les Lumières françaises et la science descriptive

            



            		

              L'ars mercatoria à la française et le cercle de Gournay

            



            		

              L'observation et la fabrication d'un fait scientifique 

            



          



        



        		

          Chapitre II. La science comme description du monde et les vérités locales

          

            		

              Une science déterministe

            



            		

              L'histoire du commerce, les « principes » et les « circonstances particulières »

            



            		

              Les vérités locales et la science non réplicable

            



          



        



        		

          Chapitre III. Un savoir économique dialogique et démocratique

          

            		

              Le conte économique

            



            		

              La langue de la science et le savoir partagé

            



            		

              Un savoir dialogique

            



            		

              La « réduction des opinions » et l'appel au public

            



          



        



        		

          Chapitre IV. L'œconomie de la nature et la science œconomique

          

            		

              L'œconomie : ordre humain et ordre providentiel

            



            		

              La physique aristotélicienne et les agronomes de l'Antiquité

            



            		

              La philosophie naturelle et le déterminisme climatique

            



            		

              La Royal Society, l'œconomie de la nature et les climats artificiels

            



            		

              Le programme linnéen (1) : l'œconomie et la police de la nature

            



            		

              Le programme linnéen (2) : la science œconomique régulatrice

            



          



        



        		

          Chapitre V. La physique œconomique : le cas français jusqu'à la Révolution

          

            		

              Claude Boudet et le Journal Œconomique

            



            		

              La diffusion de la physique œconomique : les périodiques

            



            		

              La diffusion de la physique œconomique : quelques œuvres marquantes

            



          



        



        		

          Chapitre VI. La physique œconomique, un savoir appliqué

          

            		

              Vers la « science démocratique » ?

            



            		

              Connaître et utiliser les milieux

            



            		

              Transformer les milieux (1) : modifier les climats

            



            		

              Transformer les milieux (2) : acclimater

            



            		

              Un héritage ?

            



          



        



        		

          Conclusion. L'âge des possibles au XXIe siècle

          

            		

              La crise des sciences modernes

            



            		

              L'économie politique, science savante et science des « ressources »

            



            		

              Causalité, réplicabilité et savoirs situés

            



            		

              L'économie comme science naturelle

            



            		

              Vers la science globale ?

            



          



        



        		

          APPENDICES

          

            		

              Remerciements

            



            		

              Sources principales

            



            		

              Notes

            



            		

              Index des noms

            



          



        



        		

          Table des matières

        



        		

          Copyright

        



        		

          Du même auteur

        



        		

          Présentation

        



        		

          Achevé de numériser

        



      



    

    

      Pagination de l'édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          7

        



        		

          9

        



        		

          10

        



        		

          11

        



        		

          12

        



        		

          13

        



        		

          14

        



        		

          15

        



        		

          17

        



        		

          18

        



        		

          19

        



        		

          20

        



        		

          21

        



        		

          22

        



        		

          23

        



        		

          24

        



        		

          25

        



        		

          26

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          30

        



        		

          31

        



        		

          32

        



        		

          33

        



        		

          34

        



        		

          35

        



        		

          36

        



        		

          37

        



        		

          38

        



        		

          39

        



        		

          40

        



        		

          41

        



        		

          42

        



        		

          43

        



        		

          44

        



        		

          45

        



        		

          46

        



        		

          47

        



        		

          48

        



        		

          49

        



        		

          50

        



        		

          51

        



        		

          52

        



        		

          53

        



        		

          54

        



        		

          55

        



        		

          57

        



        		

          58

        



        		

          59

        



        		

          60

        



        		

          61

        



        		

          62

        



        		

          63

        



        		

          64

        



        		

          65

        



        		

          66

        



        		

          67

        



        		

          68

        



        		

          69

        



        		

          70

        



        		

          71

        



        		

          72

        



        		

          73

        



        		

          74

        



        		

          75

        



        		

          76

        



        		

          77

        



        		

          78

        



        		

          79

        



        		

          80

        



        		

          81

        



        		

          82

        



        		

          83

        



        		

          84

        



        		

          85

        



        		

          86

        



        		

          87

        



        		

          88

        



        		

          89

        



        		

          90

        



        		

          91

        



        		

          92

        



        		

          93

        



        		

          94

        



        		

          95

        



        		

          96

        



        		

          97

        



        		

          98

        



        		

          99

        



        		

          100

        



        		

          101

        



        		

          102

        



        		

          103

        



        		

          104

        



        		

          105

        



        		

          106

        



        		

          107

        



        		

          108

        



        		

          109

        



        		

          110

        



        		

          111

        



        		

          112

        



        		

          113

        



        		

          114

        



        		

          115

        



        		

          116

        



        		

          117

        



        		

          118

        



        		

          119

        



        		

          120

        



        		

          121

        



        		

          122

        



        		

          123

        



        		

          125

        



        		

          126

        



        		

          127

        



        		

          128

        



        		

          129

        



        		

          130

        



        		

          131

        



        		

          132

        



        		

          133

        



        		

          134

        



        		

          135

        



        		

          136

        



        		

          137

        



        		

          138

        



        		

          139

        



        		

          140

        



        		

          141

        



        		

          142

        



        		

          143

        



        		

          144

        



        		

          145

        



        		

          146

        



        		

          147

        



        		

          148

        



        		

          149

        



        		

          150

        



        		

          151

        



        		

          152

        



        		

          153

        



        		

          154

        



        		

          155

        



        		

          156

        



        		

          157

        



        		

          158

        



        		

          159

        



        		

          160

        



        		

          161

        



        		

          162

        



        		

          163

        



        		

          164

        



        		

          165

        



        		

          166

        



        		

          167

        



        		

          168

        



        		

          169

        



        		

          170

        



        		

          171

        



        		

          172

        



        		

          173

        



        		

          174

        



        		

          175

        



        		

          176

        



        		

          177

        



        		

          178

        



        		

          179

        



        		

          180

        



        		

          181

        



        		

          182

        



        		

          183

        



        		

          184

        



        		

          185

        



        		

          187

        



        		

          188

        



        		

          189

        



        		

          190

        



        		

          191

        



        		

          192

        



        		

          193

        



        		

          194

        



        		

          195

        



        		

          196

        



        		

          197

        



        		

          198

        



        		

          199

        



        		

          200

        



        		

          201

        



        		

          202

        



        		

          203

        



        		

          204

        



        		

          205

        



        		

          206

        



        		

          207

        



        		

          208

        



        		

          209

        



        		

          210

        



        		

          211

        



        		

          212

        



        		

          213

        



        		

          214

        



        		

          215

        



        		

          216

        



        		

          217

        



        		

          218

        



        		

          219

        



        		

          220

        



        		

          221

        



        		

          222

        



        		

          223

        



        		

          224

        



        		

          225

        



        		

          226

        



        		

          227

        



        		

          228

        



        		

          229

        



        		

          230

        



        		

          231

        



        		

          232

        



        		

          233

        



        		

          234

        



        		

          235

        



        		

          236

        



        		

          237

        



        		

          238

        



        		

          239

        



        		

          240

        



        		

          241

        



        		

          242

        



        		

          243

        



        		

          244

        



        		

          245

        



        		

          246

        



        		

          247

        



        		

          248

        



        		

          249

        



        		

          250

        



        		

          251

        



        		

          252

        



        		

          253

        



        		

          254

        



        		

          255

        



        		

          256

        



        		

          257

        



        		

          258

        



        		

          259

        



        		

          260

        



        		

          261

        



        		

          263

        



        		

          264

        



        		

          265

        



        		

          266

        



        		

          267

        



        		

          268

        



        		

          269

        



        		

          270

        



        		

          271

        



        		

          272

        



        		

          273

        



        		

          274

        



        		

          275

        



        		

          276

        



        		

          277

        



        		

          278

        



        		

          279

        



        		

          280

        



        		

          281

        



        		

          282

        



        		

          283

        



        		

          284

        



        		

          285

        



        		

          286

        



        		

          287

        



        		

          288

        



        		

          289

        



        		

          290

        



        		

          291

        



        		

          292

        



        		

          293

        



        		

          294

        



        		

          295

        



        		

          296

        



        		

          297

        



        		

          298

        



        		

          299

        



        		

          301

        



        		

          303

        



        		

          304

        



        		

          305

        



        		

          306

        



        		

          307

        



        		

          308

        



        		

          309

        



        		

          310

        



        		

          311

        



        		

          312

        



        		

          313

        



        		

          314

        



        		

          315

        



        		

          316

        



        		

          317

        



        		

          318

        



        		

          319

        



        		

          320

        



        		

          321

        



        		

          322

        



        		

          323

        



        		

          324

        



        		

          325

        



        		

          326

        



        		

          327

        



        		

          328

        



        		

          329

        



        		

          330

        



        		

          331

        



        		

          332

        



        		

          333

        



        		

          334

        



        		

          335

        



        		

          336

        



        		

          337

        



        		

          338

        



        		

          339

        



        		

          340

        



        		

          341

        



        		

          342

        



        		

          343

        



        		

          344

        



        		

          345

        



        		

          346

        



        		

          347

        



        		

          348

        



        		

          349

        



        		

          350

        



        		

          351

        



        		

          352

        



        		

          353

        



        		

          354

        



        		

          355

        



        		

          356

        



        		

          357

        



        		

          358

        



        		

          359

        



        		

          360

        



        		

          361

        



        		

          362

        



        		

          363

        



        		

          364

        



        		

          365

        



        		

          366

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Les savoirs perdus de l’économie

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Index des noms

        



        		

          Table des matières

        



      



    

  

OEBPS/images/Nrf_Essais.jpg
arf essais





OEBPS/images/NRF_PC_xml.jpg





OEBPS/images/Tableau_1.1.jpg
0.000550 %
0.000500 % ---
0.000450 %
0.000400 % ---
0.000350 % ---
0.000300 % ---
0.000250 % ---
0.000200 %
0.000150 % ---
0.000100 % ---

\ économie
politique

commerce

0.000050 % --- commerce
0.000000 % T T T T T T T ™ politique
1740 1745 1750 1755 1760 1765 1770 1775 1780 1785 1790 1795 1808





OEBPS/cover/cover.jpg
ARNAUD ORAIN

LES SAVOIRS PERDUS
DE LECONOMIE

Contribution a I'équilibre
du vivant

nr/ essais

GALLIMARD














